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Chapitre I - PRESENTATION DE L'ETUDE

Ce volume rend compte d'une investigation* sur les rapports entre stra-
tégie, conduite innovatrice et structure organisationnelle au sein d'une
entreprise de transports en commun.

L'entreprise considérée est le groupe TRANSEXEL dont les dirigeants
ont très obligeamment consenti à nous livrer les informations nécessaires
à la réalisation de l'étude et ont bien voulu accepter la diffusion de ses
résultats.

Ceux-ci se présentent comme une monographie du groupe TRANSEXEL
rendant compte de l'évolution de sa stratégie et des transformations de son
organisation entre I960 et 1974. Comme on le sait, il s'agit d'une période
au cours de laquelle de profondes transformations sont intervenues dans
la politique gouvernementale à l'égard des transports urbains, dans l'at-
titude de certaines municipalités et dans le regain d'intérêt manifesté par
de nombreux constructeurs de matériel de transport

Nous avons tenté de mettre en regard ces transformations du contexte
socio-politique et économique avec les évolutions notées à TRANSEXEL
afin de mieux expliquer ces dernières et d'apprécier dans la mesure du
possible le rôle joué par l'entreprise exploitante au sein du système de
pouvoirs qui concourt à déterminer l'offre de transport proposée aux
usagers.

Le résultat de notre travail, bien que monographique, ne se présente pas
sous la forme d'un strict déroulement chronologique. Cette forme d'expo-
sition ne nous a pas paru pouvoir rendre compte de l'enchaînement des
phénomènes (qui est loin d'être linéaire) ni de la pluralité des terrains
sur lesquels les évolutions se manifestent.

Financée grâce au concours de la DGRST dans le cadre de
l'A. T. P. "Socio-économie des Transports".

Voir en annexe les documents analysés et la liste des personnalités
consultées à ce propos.
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Nous avons, par contre, centré notre exposé sur une interrogation fonda-
mentale : comment le groupe TRANSEXEL à partir d'une position de simple
exploitant de réseaux de transports urbains est-il parvenu à diversifier ses
prestations professionnelles et à se faire reconnaftre tant comme fournis-
seur de services intellectuels que comme conseil, écouté par les munici-
palités et les services gouvernementaux pour nombre de questions concer-
nant l'avenir des transports urbains dans les agglomérations ?

L'intérêt de cette question ne réside pas seulement dans "l'image novatrice"
que les milieux professionnels s'accordent à reconnaftre à la gestion de
TRANSEXEL et dont on devine qu'il passe par le redressement plus ou
moins spectaculaire de situations dégradées tant sur le plan de la renta-
bilité des réseaux que sur celui de leur fréquentation, de leur productivité
et de leur qualité de service. Plus essentiellement, nous attribuons de
l'intérêt à la question posée dans la mesure où les réponses que nous pré-
tendons y apporter soulèvent une autre interrogation fondamentale qui con-
cerne le rôle qu'une entreprise exploitante peut être amenée à jouer dans
la conception et la réalisation non seulement des transports collectifs de
l'avenir mais aussi des aménagements urbains qu'ils supposent. *

Dans ce qui va suivre, nous adopterons donc une démarche d'exposition
qui, après une très brève présentation de TRANSEXEL (Avant-propos
chapitre II), s'ouvre sur l'exposé synthétique des stratégies adoptées par
TRANSEXEL au cours de la période 60-74 et des conduites innovatrices
qui jalonnent leur développement (Introduction, chapitres I et II). Ces stra-
tégies sont référées chacune au contexte particulier dans lequel elles se
développent, notamment au système de pouvoirs reliant différents interve
nants intéressés aux transports collectifs en fonction de leurs finalités
propres. Il n'est pas inutile de rappeler que ces stratégies ne sont pas
(sauf citation explicite) l'expression consciente des finalités de TRANSEXEL,
mais le résultat d'une interprétation de notre part à partir de notre propre
appréciation de la place, du rôle et des enjeux de l'exploitant en général
et de TRANSEXEL en particulier dans le système de pouvoirs plus haut
mentionné.

Cette question est l'objet d'une prochaine recherche entreprise par
la même équipe avec le concours de la DGRST.
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Les parties suivantes de ce rapport tentent d'expliciter la démarche stra-
tégique ainsi présentée et de la mettre en relation avec d'autres aspects
de la réalité de l'entreprise et de son proche environnement.

Une première partie est consacrée à l'explicitation des stratégies à travers
différentes politiques fonctionnelles de l'entreprise. Dans cette analyse
nous tentons de mettre en évidence, en suivant le déroulement chronologique,
comment se forgent par un combiné d'anticipations volontaristes et de tâton-
nements hasardeux les instruments politiques d'une stratégie et comment
les différents partis pris par TRANSEXEL en matière contractuelle de pro-
ductivité, de commerce, de finances, de gestion du personnel peuvent s'ex-
pliquer après coup par une démarche stratégique cohérente visant à préser-
ver l'autonomie de l'entreprise et à développer des capacités professionnelles
nouvelles permettant à la firme d'échapper à la condition de tractionnaire-
garagiste . Un chapitre particulier consacré à la "politique de développement
du savoir-faire" illustre d'ailleurs bien la démarche volontariste de
TRANSEXEL en ce qui concerne l'accroissement de son "professionnalisme".

La mise en oeuvre des politiques ainsi analysées, dans la mesure même où
elles obéissent à une stratégie de sauvegarde de l'autonomie, induit toute
une série de conséquences concernant les rapports de l'entreprise avec son
environnement et en particulier avec les municipalités.Nous consacrons de
ce fait une deuxième partie de ce rapport à l'analyse de la transformation
des rapports de pouvoirs entreprise s-muni cpalités au cours de la période
60-74. Trois chapitres composent cette deuxième partie : le premier exa-
mine comment le développement d'une politique commerciale ayant pour
cible l'usager infléchit les rapports avec les municipalités ; le second dé-
crit le nouvel équilibre de pouvoirs entre concessionnaire et concédant
qui en résulte ; le troisième tente de dégager les particularités de l'insertion
de l'exploitant (et spécialement de TRANSEXEL) dans le système plus vaste
des intervenants concernés par les transports collectifs.

Mais la mise en oeuvre des politiques et la transformation des rapports à
l'environnement qui en résulte ne sauraient s'accomplir sans être précédés,
suivis ou accompagnés, suivant le jeu d'une dialectique subtile, par des
transformations de l'organisation interne de l'entreprise elle-même. La
troisième et dernière partie de notre rapport aborde en détail cette ques-
tion dans trois chapitres.
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Le premier reprend simplement le déroulement de la chronologie et dis-
tingue entre I960 et 1974 quatre grandes phases d'organisation (successi-
ve s mai s avec divers recouvrements entre les unes et les autres) que l'on
mettra facilement en rapport avec les initiatives stratégiques et politiques
de l'entreprise. Un deuxième chapitre s'attache davantage à l'analyse du
processus des changements organisationnels intervenus entre 1968 et 1974,
afin de mettre en lumière le rôle de l'accumulation du savoir-faire profes-
sionnel dans le mouvement progressif de différenciation et de formalisation
des rôles, ainsi que l'apport des modèles (ou des idéologies) de "manage-
ment" et de "marketing" dans les changements d'organisation. Le troisième
et dernier chapitre considère pour conclure l'organisation de TRANSEXEL
en tant que groupe pour mettre en évidence les nouveaux rapports de pou-
voirs entre sièges et réseaux qu'entrafnent ou que présupposent des rap-
ports de l'entreprise à son environnement.
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Chapitre II - PRESENTATION DE TRANSEXEL

1. HISTORIQUE DE LA SOCIETE

Ce n'est qu'en 1971 que se constitue juridiquement la Société qui prend le
nom de TRANSEXEL, filiale à 100 % de E. E. I. (Société des Exploitations
Electriques Industrielles) (l). Auparavant, les réseaux de transports ne
constituaient qu'un département de cette dernière Société. Celle-ci possède
par ailleurs, d'autres filiales dont les activités n'ont pas de rapport direct
avec le transport. Ainsi, l'une de celle-ci, LOGABAX, la plus importante
hormis TRANSEXEL, exerçait dans le domaine des machines comptables,
et actuellement dans la mini-informatique.

E. E. I. a parmi ses actionnaires la Banque PARIBAS et le groupe belge
ELECTROBEL dont le développement s'est effectué, à l'origine, sur la
production d'électricité. A la fin du siècle dernier, les Belges ont promu
l'électricité dans le monde. ELECTROBEL cherchait à implanter des
usines de production électrique, notamment dans les villes. L'électrifica-
tion des réseaux de tramways constituait un des premiers débouchés de
ces usines. L'acquisition de réseaux de tramways (alors non électrifiés)
pouvait constituer aussi un premier pas vers l'implantation d'une usine
électrique assurée ainsi d'un premier débouché important.

C'est ainsi qu'à la fin du siècle dernier, ELECTROBEL a racheté une
société française propriétaire d'un ensemble de réseaux de tramways et
s'est employée à les électrifier. De la même façon, ELECTROBEL pos-
sède aussi en Belgique des filiales de transports en commun, en particu-
lier à Bruxelles et Anvers.

Au-delà des liens patrimoniaux et financiers qui unissent TRANSEXEL à
ses actionnaires, il est utile de relever deux caractéristiques importantes :

. d'une part, la proximité de TRANSEXEL au sein des E. E. I. avec des
activités industrielles totalement différentes du transport en commun
(ainsi LOGABAX) et se situant dans un tout autre contexte de développe-
ment.

(1) Dans la suite du rapport, nous identifierons toujours la société sous le nom
de TRANSEXEL, même si les événements relatés se situent avant 1971.
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d'autre part, le groupe EL.ECTROBEL bénéficie lui-même d'une part
d'une longue tradition dans le transport en commun et, d'autre part,
d'une longue pratique des rapports de concessionnaire à concédant
avec des collectivités publiques pour différentes activités (électricité,
transports en commun, télévision par câbles, etc. . . ) .

2. LA COMPOSITION DU GROUPE EN 1964

HB 1964, TRANSEXEL (alors service transport des E.E.I.) comprend
principalement la gestion de neuf filiales locales de réseaux d'autobus
à Besançon, Brest, Caen, Cherbourg, Dijon, Perpignan, Tours et
Oran (Algérie).

Parmi ceux-ci, quatre réseaux sont gérés "aux risques et périls" de l'en-
trepreneur (Brest, Cherbourg, Caen, Lorient), tandis que l'exploitation
des autres réseaux rentre dans le cadre de contrats prévoyant différentes
modalités de contributions financières de la part des municipalités.

A Paris, le siège de l'entreprise comprend essentiellement le directeur
général et quelques cadres fonctionnels (3 ou 4) qui se répartissent l'étu-
de des problèmes financiers, comptables, techniques et de personnel.

Chaque réseau est dirigé par un directeur supervisant trois services
principaux :

. un service "Administratif" et comptable

. un service "Mouvement" chargé de l'organisation des services de
chauffeurs et de la production du service transport.

. un service "Atelier" chargé de l'entretien des véhicules.
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3. LA SITUATION EN 1964

Pour le groupe TRANSEXEL, l'année 1964 est marquée par deux événe-
ments importants concernant les conditions d'exploitation des réseaux et
un changement des responsables à la direction du groupe.

Dégradation des conditions d'exploitation

C'est vers le milieu des années 60 que se font sentir les effets de la moto-
risation sur l'ensemble des réseaux français (1), se caractérisant par une
baisse de la fréquentation et donc une chute des recettes. La progression
du taux d'équipement des ménages en automobile s'accélère de I960 à 1964
passant de 30 % à 43 % en 1964 (soit une progression de 45 %) (2).

C'est en 1964 que les effets de cette progression se font sentir, d'ailleurs
assez brutalement, sur les conditions d'exploitation des réseaux de TRAN-
SEXEL. Tandis que le nombre de voyageurs transportés progressait de
6 à 7 % par an dans les premiers mois de 1963, la progression n'est que
de 2 % pour les six premiers mois de l'année 64 par rapport à la même
période de l'année précédente.

Alors que le nombre de kilomètres parcourus par les autobus évoluait de
façon parallèle avec l'augmentation du trafic de voyageurs .(+ 6 à 7 % de
1962 à 1963), le kilométrage parcouru pendant les six premiers mois de
1964 se révélait supérieur de 13,30 % au kilométrage parcouru pendant
la période correspondante en 1963. Ainsi, tandis que le ratio du nombre
de voyageurs par kilomètre était resté inchangé de 1962 à 1963, il accu-
sait un net fléchissement passant de 6, 16 pour les six premiers mois de
1963 à 5, 54 pour la même période de 1964, soit une baisse d'environ 10 %.
Or, si les recettes sont directement proportionnelles au nombre de voya-
geurs (du moins pour les réseaux "aux risques et périls"), les dépenses,
quant à elles, croissent en fonction du kilométrage parcouru (frais de
personnel de conduites, amortissement des véhicules, frais d'entretien).

(1) Les transports collectifs et la ville (Editions Celse) 1973.

(2) A. Villeneuve - L'équipement des ménages en automobiles -
enquêtes transport - 1967. (Les Collections de l'INSEE, M 1 5)
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Cette situation est d'ailleurs générale pour l'ensemble des réseaux fran-
çais, et d'ailleurs plus avancée dans les grandes villes (1) :

"A propos de l'évolution des réseaux de transports urbains au cours des
cinq dernières années, on constate que les réseaux des grandes villes
voient leur trafic diminuer régulièrement, tandis que les réseaux moyens
paraissent dans une meilleure situation".

"Il faut s'attendre, au cours des prochaines années, à une baisse générale,
plus ou moins grande suivant les cités, des trafics urbains, conséquence
du développement incessant de l'automobile privée et de la congestion crois
santé de la circulation. Parallèlement, il faut prévoir que les résultats
des comptes d'exploitation ne pourront que se détériorer".

En outre, le "Plan de Stabilisation" introduit le blocage des tarifs des
transports publics, les augmentations ne pouvant être autorisées que par
le Ministère des Travaux Publics, après l'examen de chaque dossier par-
ticulier.

Changements des responsables à la direction du groupe

Au mois de janvier 1964, la direction du groupement de réseaux est con-
fiée à deux nouveaux directeurs généraux chargés d'assumer conjointement
la direction. Cette décision intervient à la suite du départ à la retraite
de l'ancien directeur général.

En même temps les cadres fonctionnels du siège sont remplacés par des
hommes nouveaux choisis délibérément en dehors de la profession. Une
fonction nouvelle est créée au siège pour développer une politique com-
merciale.

Le changement des responsables (qui se produit donc avant le constat
des résultats des six premiers mois de 1964) inaugure la tentative de
l'entreprise de maintenir l'équilibre d'exploitation •.

"Nous nous sommes dits, en 1964, ou bien nous laissons mourir, ou
bien nous faisons quelque chose et nous gérons les réseaux comme des
affaires industrielles, peut-être contrairement aux canons de la profes-
sion". :

(Le Président de TRANSEXEL)

(!)U T P U R - Bulletin bi-mensuel n° 486.

Compte-rendu du Comité des Transports Urbains du 6 mai 1965.
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4. LES MODIFICATIONS INTERVENUES ENTRE 1964 ET 1974 DANS
LA COMPOSITION DE LA SOCIETE

Les changements intervenus entre 1964 et 1974 rentrent dans le cadre de
l'étude proprement dite.

Notons cependant :

. à la fin de 1964, le retrait du réseau de Dijon,

. le retrait du réseau d'Oran en 1965 (nationalisation),

. la constitution du bureau d'études E. C. T. en 1968,

. la concession du réseau de Montpellier à partir de 1969,

. la direction du réseau de Lyon en 1970,

. la constitution de SERGIE, Groupement d'Intérêt Economique commun
avec le groupe C. G. F. T. E. (réseaux de Bordeaux, Rouen, Le Havre,
Saint-Quentin, Nancy, Toulon) en 1974.

(En 1975, TRANSEXEL a pris les concessions des réseaux de Rennes,
Le Mans et Montbéliard).
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L'évolution de TRANSEXEL de 1964 à 1974 correspond à un développement
stratégique conduisant l'entreprise, à partir d'une position de simple exploi-
tant de réseaux de transports urbains, à s'ériger en conseil des municipali-
tés dans les décisions et les projets concernant le devenir des transports
collectifs dans les agglomérations.

Les termes "d'exploitant" et de "conseil" renvoient à des positions diffé-
rentes de l'entreprise au sein du système de pouvoirs qui détermine l'évo-
lution des transports urbains. Ce système est caractérisé par la présence
d'un certain nombre d'intervenants (usagers, entreprises, état, municipa-
lités, constructeurs de matériel de toutes sortes) intéressés à divers titres
par la définition d'une "offre de transport" dont les différents éléments
(mise en oeuvre d'équipements particuliers, aménagement spatial et tempo-
rel des services, tarification, etc. ) constituent pour eux des enjeux divers,
plus ou moins compatibles ou exclusifs selon les cas.

L'histoire du transport urbain au cours de ces dix ou vingt dernières
années fait apparaître des variations importantes de ces enjeux, à la faveur
de la régression qu'ont connu les réseaux de tramways, puis d'autobus et,
à l'heure actuelle, du "regain d'intérêt" que recommence à susciter le
développement des transports collectifs. Cette évolution traduit une trans-
formation du système de pouvoirs avec l'intervention et/ou le retrait de
certains acteurs intervenants et une modification des rapports de domina-
tion et de dépendance noués entre eux.

On peut très schématiquement décrire les transformations du système de
pouvoir intervenues au cours des dernières années de la façon suivante.

A l'origine, le développement du transport collectif a été largement appuyé
sur des financements privés, mais la baisse de la rentabilité des investis-
sements dans ce secteur a entraîné une diminution de l'initiative des entre-
prises.

Dans les quinze dernières années, le développement rapide de la motorisation
individuelle a accéléré ce processus. Finalement, l'initiative privée a été
relayée par les financements de l'Etat ou les différentes formes de contribu-
tions financières des municipalités, afin de maintenir l'activité minimum,
indispensable pour assurer les déplacements de catégories de population
dites "captives" du transport collectif.
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Cette évolution s'est traduite par une modification de la position de l'exploi-
tant comme pouvoir autonome au sein du nouveau système de pouvoirs qui
s'est ainsi constitué. D'entrepreneur cherchant la rentabilité d'un investis-
sement important dans le développement des réseaux de tramways ou d'auto-
bus, il est, à la limite, devenu un simple "rouleur subventionné" totalement
d ép e ndant d'initiatives extérieures et, dans bien des cas, cherchant seule-
ment à tirer le meilleur parti de la propriété juridique d'un contrat.

Cependant, le développement de l'urbanisation et les contradictions auxquel-
les conduit irrémédiablement la croissance de la circulation automobile
(encombrements de la circulation, pollution, difficultés d'accès des centres
villes, etc. ) modifient considérablement l'enjeu politique que représente le
transport collectif. De simple instrument pour le déplacement des "usagers
captifs", il devient un facteur indispensable de l'équilibre des villes. Du
même coup, ce renouveau mobilise d'autres intervenants, par exemple les
constructeurs qui découvrent dans les nouveaux systèmes de transports
urbains un nouvel enjeu économique.

Dans cette phase, le rôle de l'Etat est particulièrement dominant, soit parce
qu'il désigne l'enjeu, soit parce qu'il préconise les solutions et surtout finan-
ce les nouveaux investissements dont la rentabilité n'est pas assurée.

Mais l'expérience étant ainsi faite sur quelques "bancs d'essais", l'initia-
tive privée pourrait prendre le relais. Or, face à cette mutation, l'exploi-
tant traditionnel, entraîné par la logique de la régression, ne dispose ni des
financements nécessaires (et quand bien même il les aurait, il n'investirait
pas dans le transport urbain), ni du savoir-faire nécessaire pour prendre
l'initiative d'un processus d'amélioration. Il ne contrôle pas l'évolution de
la fréquentation et ce sont souvent les municipalités qui définissent les ser-
vices à assurer. Sa capacité de formuler des projets sur le devenir des
transports urbains s'est affaiblie.

C'est dans ce contexte général que se développent les stratégies de
TRANSEXEL et que se manifestent certaines de ses conduites innovatrices.
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Chapitre I - TROIS STRATEGIES SUCCESSIVES DE TRANSEXEL
(à partir de 1964)

La stratégie d'une entreprise caractérise l'évolution de ses rapports avec
l'environnement, c'est-à-dire avec un certain système de pouvoirs externe.

Les stratégies successives de TRANSEXEL vont se développer au fur et à
mesure que se présenteront des situations nouvelles susceptibles de modi-
fier les rapports de pouvoir entre l'entreprise et son environnement. Au
cours des dix dernières années, on peut schématiquement repérer trois
situations remarquables, dans chacune desquelles de nouveaux enjeux con-
cernant les transports en commun viennent modifier l'état des relations de
pouvoir entre différents intervenants. C'est par rapport à chaque état du
système de pouvoirs que nous caractériserons chaque stratégie particulière
de TRANSEXEL et les politiques correspondantes.

Nous aborderons dans l'ordre chronologique (sans cependant considérer la
succession temporelle comme absolument rigoureuse et en gardant en vue
l'enchaînement des phénomènes) :

. une stratégie de maintien de l'autonomie par la sauvegarde de l'équilibre
d'exploitation,

. une stratégie de consolidation par l'accession à de nouveaux marchés et
la diversification des services offerts,

. une stratégie d'accession au conseil par le développement de l'expertise
en matière de transports urbains.

1. LA STRATEGIE DE MAINTIEN DE L'AUTONOMIE

Les effets de la motorisation individuelle

Dans les années 60, la situation à laquelle se trouvent confrontées les
entreprises de transports urbains résulte de la croissance de la moto-
risation individuelle. Entre I960 et 1970, le pourcentage de ménages
équipés en automobiles augmente de 30 % en I960 à 57 % en 1970 (1).

(1) A. VILLENEUVE - "L'équipement des ménages en automobiles"
Enquête transports 1967 (Les collections de l'INSEE M 15)
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La croissance rapide du nombre d'automobiles et son utilisation toujours
plus grande pour les déplacements en milieu urbain accélèrent le proces-
sus de dégradation des conditions d'exploitation des entreprises de trans-
ports collectifs.

La motorisation individuelle entraîne une baisse de la fréquentation des
autobus. Il en résulte, de façon directe, une baisse des recettes des
entreprises de transports.

Par ailleurs, l'augmentation de la circulation en milieu urbain crée de
nombreux encombrements, notamment aux heures de pointe. Il en résulte
une baisse de la vitesse commerciale des autobus et donc une augmenta-
tion des coûts kilométriques d'exploitation (il faut, en effet, un plus grand
nombre d'autobus, donc davantage d'investissements et de main-d'oeuvre
pour maintenir qualitativement et quantitativement le même service).

La diminution des recettes des entreprises, du fait de la moindre fréquen-
tation des autobus et l'augmentation de leurs dépenses, du fait de la'bais-
se de la vitesse commerciale, menace l'équilibre financier des entreprises.

L'état du système de pouvoirs

Le processus de dégradation a une limite dans la mesure où certaines
catégories de la population restent tributaires du transport en commun,
ne serait-ce que pour les déplacements domiciles-écoles, domiciles-
travail, etc.

L'état du système de pouvoirs est essentiellement déterminé en fonction
de l'enjeu que représente le transport collectif pour les usagers "captifs"
de la population.

. les municipalités sont amenées à subventionner les services déficitaires,

. l'Etat intervient dans le financement des investissements en matériel
avec des emprunts à faible taux d'intérêt,

. la profession, qui regroupe les entreprises de transports urbains
(l1 U. T. P. U. R. ), renforce les liens entre ses membres et tend à uni-
formiser les normes de comportement des entreprises.



- 29 -

les constructeurs (SAVIEM et BERLIET qui ont le quasi monopole
des autobus) définissent en 1964 un nouveau modèle d'autobus ("l'auto-
bus standard") sur la base d'un cahier des charges élaboré par la
profession. Les qualités recherchées doivent être compatibles avec
les difficultés d'exploitation des entreprises. La profession se porte
donc sur la définition d'un matériel robuste ne nécessitant pas un
fréquent renouvellement (durée de vie : 12 ans).

La stratégiede TRANSEXEL : sauvegarde de l'équilibre d'exploitation

Face à cette situation, les entreprises peuvent être amenées à rédui-
re l'offre kilométrique en supprimant les lignes déficitaires et/ou
à demander une contribution financière aux municipalités pour main-
tenir certains services.

Cette stratégie correspond cependant à un accroissement de la dépen-
dance des entreprises par rapport aux municipalités qui, dans la me-
sure où elles financent le "déficit" d'exploitation, peuvent être ame-
nées à intervenir directement dans la gestion des entreprises et à les
soumettre à leur propre définition de la situation en leur prescrivant:
itinéraires, fréquences, tarifs, achats et renouvellements des véhi-
cules, salaires du personnel, etc. . .

Cependant, la survie des entreprises n'est pas directement menacée
pour plusieurs raisons :

. un minimum de services doit être assuré pour transporter les
usagers "captifs",

. les contrats de concessions sont de longue durée,

. l'entreprise a une autonomie de négociations avec le personnel.

La stratégie de TRANSEXEL vise, au contraire, à préserver l'auto-
nomie de l'entreprise en maintenant l'équilibre d'exploitation. Les
politiques du groupe répondent à cette orientation stratégique :

. politique financière et contractuelle : dégagement de capitaux, utilisa-
tion des possibilités de financement par des capitaux publics plutôt

. que de demander des contributions financières aux municipalités,
en particulier maintien des contrats aux "risques et périls" .

. politique de productivité : suppression des receveurs dans les auto-
bus, réorganisation des ateliers.
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. politique de diversification des services : utilisation des véhicules en
heures creuses pour des services spéciaux, développement des trans-
ports "scolaires" et "ouvriers".

. politique commerciale : développement de l'information auprès du public,
publicité en faveur du transport en commun, stagnation et régression de
l'offre quantitative.

C'est essentiellement le développement d'une politique commerciale qui
distingue le plus TRANSEXEL du restant de la profession et donc qui ap-
paraft la plus novatrice, même si initialement (64-67) elle se limite à
des pratiques qui ne remettent pas en cause les caractéristiques qualita-
tives et quantitatives de l'offre de transport. La politique commerciale
correspond en effet à une représentation de la situation refusant l'idéolo-
gie qui prévaut à l'époque que le transport en commun est réservé aux
"captifs" (et qui caractérise bien toute l'organisation du système des
intervenants). En s'adressant aux usagers comme à des "clients" qu'il
faut tenter d'attirer et de maintenir, la stratégie de TRANSEXEL se
porte en fait sur un autre enjeu.

Le problème n'est pas de savoir si cette politique a réussi ou non (il est
peu probable que l'information et la publicité aient attiré une clientèle
nouvelle importante au transport en commun). C'est essentiellement un
processus qui s'enclenche, qui va permettre à l'entreprise d'être sensi-
ble et de tirer parti d'occasions nouvelles ("commerciales") qui se
présentent.

2. LA STRATEGIE DE CONSOLIDATION i

L'extension des villes vers la périphérie

Tandis que la motorisation individuelle augmente et affecte directement
les entreprises de transports collectifs, d'autres processus contempo-
rains se développent dans la période des années 60. En particulier, les
villes se transforment, s'étendant vers l'extérieur. Il se produit aussi
une nouvelle différenciation de l'utilisation de l'espace urbain entre zones
d'activités (implantation de zones industrielles) et zones d'habitations.
Les zones d'habitations elles-mêmes se différencient selon les revenus
des habitants.
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Le phénomène le plus visible est la construction des ZUP à la périphérie
des villes. Pour leurs habitants, les distances domiciles-lieux d'activités
(travail, école, commerces, loisirs) s'accroissent dans la mesure où
c'est la population aux revenus les plus modestes qui se trouve ainsi
rejetée à la périphérie des villes ; il en résulte une demande nouvelle de
déplacements susceptible de se reporter sur les transports en commun.

L'état du système de pouvoirs

L'état du système de pouvoirs est à peu près le même que celui décrit
précédemment.

Cependant, cette demande nouvelle émanant d'une population souvent rendue
"captive" par l'éloignement auquel elle est soumise crée la nécessité d'al-
longer certaines lignes de transport ou d'en créer de nouvelles. L'initia-
tive de ces transformations peut être prise soit par la municipalité, soit
par l'entreprise. Le plus souvent, la municipalité agira à partir des
plaintes émises par des habitants de zones peu ou mal desservies pour
désigner à l'entreprise de transports les changements à opérer, avec
généralement une compensation financière supplémentaire pour l'entreprise.

En définitive, les évolutions urbaines et les modifications de la demande
de transports en commun qu'elles suscitent, viennent accroître la dépen-
dance de l'entreprise de transports en commun et la confirmer dans son
rôle de rouleur et de garagiste agissant selon les directives des munici-
palités.

La stratégie de TRANSEXEL : accession à de nouveaux marchés et
diversification des services

La stratégie de TRANSEXEL a consisté à l'inverse à anticiper sur les
initiatives de la municipalité en recensant et en tenant à jour les données
relatives à l'évolution de la demande potentielle et réelle de déplacements
en transports en commun de manière à proposer elle-même les enjeux
aux municipalités.
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Pour TRANSEXEL, ces transformations représentaient des "opportuni-
tés commerciales" nouvelles. Mais en prenant l'initiative de créer de
nouveaux services (réseaux "aux risques et périls") ou en prenant l'initia-
tive auprès des municipalités (réseaux subventionnés) pour demander /

l'allongement ou la création d'une ligne, l'entreprise de transport urbain
se mettait en position de définir elle-même la situation et l'offre de trans-
port.

. politique commerciale

C'est essentiellement selon des critères commerciaux que vont être
prises les principales décisions de l'entreprise.

Le développement du savoir sur les pratiques de déplacements va
amener l'entreprise à contrôler l'évolution de la fréquentation en fonc-
tion des modifications apportées à l'offre de transport et des transforma-
tions que subissent les milieux urbains. La création de services "Marke-
ting" dans les réseaux va officialiser et renforcer le pouvoir d'expertise
de l'entreprise sur l'interprétation de demandes sociales en matière de
transport collectif et la définition de l'offre correspondante.

politique financière et contractuelle

Dès lors que l'entreprise se rend crédible auprès du maire (arrêt de la
régression et augmentation de la fréquentation), la négociation entre
l'entreprise et la municipalité s'opère sur la base d'un certain pouvoir
d'expertise reconnu à l'entreprise et de l'enjeu que peut représenter le
transport en commun pour les municipalités (enjeu que l'entreprise
contribue à faire apparaître).

Dès lors que ce nouveau rapport de pouvoirs s'établit, les contributions
financières des municipalités ne signifient pas la perte de l'autonomie
de l'entreprise, mais au contraire la reconnaissance d'un certain pou-
voir d'expertise.

C'est entre 1972 et 1974 donc, après que ce pouvoir d'expertise lui ait
été reconnu, que TRANSEXEL a mis fin aux contrats "risques et périls",
les réseaux ne pouvant plus se développer sur la base du maintien de
l'équipe d'exploitation sans contribution des municipalités concernées.
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3. LA STRATEGIE D'ACCESSION AU "CONSEIL"

L'urbanisation

La situation qui commence à se présenter dans la deuxième partie des
années 60 et qui s'accentue depuis, résulte du développement des proces-
sus que nous avons relevés précédemment et qui bouleversent l'équilibre
des villes.

L'adaptation de la voirie à la circulation s'enferme dans un cercle vicieux.
Les centres urbains se dégradent. Enfin, de nouvelles revendications se
font jour pour la protection des sites, contre le bruit, contre la pollution,
etc.

Etat du système de pouvoirs

Sous l'effet de l'enjeu nouveau et d'importance économique que repré-
sente potentiellement le transport urbain pour l'équilibre des villes,
le système de pouvoirs se transforme essentiellement à partir de l'in-
tervention de l'Etat.

Dès 1967, l'action de l'Etat sur les milieux urbains se dessine à travers
le lancement d'études et la création d'organes nouveaux :

. création des G.E.P. dans les Directions Départementales de l'Equi-
pement en 1967 pour préparer les Schémas Directeurs d'Urbanisme
et d'Aménagement (S. D. A. U. ).

. programme d'études et d'essais concernant l'amélioration des trans-
ports en commun en 1968.

. premières études de plans de circulation.

. création de l'I.R. T. en 1969.

. colloque de Tours en 1970 réunissant représentants de l'administra-
tion, des municipalités et des exploitants sur le thème des transports
urbains.

Ce n'est cependant qu'aux environs de 1972 que ces interventions vont
commencer à s'actualiser au niveau local, dans des décisions concer-
nant les plans de circulation, les S.D. A.U. , les plans de transports,
des projets de constructions de "sites propres", etc. . .
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Cependant, au niveau local lui-même, dans les ensembles urbains re-
couvrant le territoire de plusieurs communes, des syndicats intercom-
munaux se multiplient pour étudier et mettre en oeuvre une nouvelle
organisation des transports collectifs au niveau de l'agglomération
(par exemple, Caen, Brest et Tours).

Ces études, ces projets et ces décisions, du fait de l'enjeu qu'ils re-
présentent, mobilisent de nombreux intervenants nouveaux
organes de l'Etat, services extérieurs de l'équipement, services tech-
niques des municipalités, bureaux d'études publics et privés, etc. . .

En outre, certains secteurs industriels sont directement concernés :
constructeurs de "modes nouveaux de transports collectifs" (MATRA,
CREUSOT-LOIRE, ALSTHOM, etc. ), constructeurs de systèmes de
régulation (industrie électronique), etc.

La stratégie de TRANSEXEL : développement de l'expertise

D'une manière générale, face à ces transformations du système de
pouvoirs, l'exploitant traditionnel se trouve dans une position de
dominé : il ne dispose pas du savoir-faire nécessaire et il n'a pas
accès aux sources de financements.

La stratégie de TRANSEXEL va être, au contraire, de saisir les oc-
casions qui se présentent, de développer l'expertise et de la faire va-
loir auprès des différents centres de pouvoirs municipaux et étatiques.

Dès 1968, le groupe constitue un bureau d'étude E. C. T. sur la base
de l'expertise déjà acquise et reconnue à travers les quelques trans-
formations qui ont été apportées au réseau, à l'occasion d'une deman
de d'étude de l'Etat sur l'organisation des transports en commun de
la ville nouvelle d'Evry.

Le bureau d'étude va être le moyen (surtout à partir de 1972) pour le
groupe de mener une politique de développement de l'expertise technique,
financée surtout par les contrats d'études qu'il acquiert auprès de l'Etat,
des municipalités, des entreprises, mais en partie par le groupe lui-
même qui prend à son compte, à titre d'investissement, le solde défici-
taire de son compte d'exploitation.
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Cette expertise se construit en structurant autour d'un savoir-faire
sur les transports collectifs, différents savoirs autonomes (détenus
par d'autres acteurs) sur l'urbanisme, la circulation, les techniques
nouvelles de transport, les systèmes de régulation, les problèmes
économiques de l'exploitation des réseaux d'autobus et des modes nou-
veaux de transport. Ainsi organisée, cette expertise est susceptible
de placer l'entreprise auprès des municipalités dans une position de
conseil, interface entre les constructeurs, les urbanistes, les experts
en circulation, les financiers (pour le moment, exclusivement.l'Etat).
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Chapitre II - LA CONDUITE INNOVATRICE DE TRANSEXEL D'UNE
POSITION D'EXPLOITANT A UNE POSITION DE CONSEIL

La conduite innovatrice de TRANSEXEL apparaît d'abord dans des prati-
ques d'exploitation et de gestion des réseaux qui singularisent cette entre-
prise parmi l'ensemble de la profession des exploitants de réseaux de
transports urbains.

1. LES INNOVATIONS

On peut tout d'abord singulariser les différentes innovations dans les
qualités nouvelles ajoutées par l'entreprise aux caractéristiques de
l'offre de transport et dans les pratiques nouvelles introduites dans
l'organisation et la gestion de l'entreprise.

Parmi les innovations concernant les caractéristiques de l'offre de
transport :

. l'aménagement intérieur et extérieur des autobus : moquette, carros-
serie design, etc. . .

. les restructurations partielles ou totales de réseaux.

. l'information au public : affichage des horaires, brochures, publicité.

. la régulation des autobus à Besançon.

Parmi les "innovations" concernant les pratiques d'organisation et de
gestion de l'entreprise :

. les enquêtes auprès du public.

. la création de services "Marketing" dans les réseaux pour étudier,
analyser et contrôler l'évolution des pratiques de déplacements et
de la fréquentation du réseau et définir les caractéristiques de l'offre
de transport.

. la formation permanente de l'encadrement.

. etc. . .
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2. L'INNOVATION COMME ACTUALISATION D'UN POUVOIR

On peut aussi resituer l'innovation par rapport à la configuration d'un
certain système de pouvoir dans une perspective synchronique au mo-
ment où apparaît cette innovation. Il faut considérer simultanément le
système de pouvoirs externe à l'entreprise et son système de pouvoirs
interne. L'innovation apparaît essentiellement comme une modification
de l'ensemble des rapports de pouvoirs et la forme concrète de l'actua-
lisation d'une'prise de pouvoir".

- l'innovation s'inscrit à l'intérieur du système de pouvoirs externe

L'ensemble des innovations qui découlent de la politique commerciale
de TRANSEXEL (moquette dans les autobus, carrosserie design, pu-
blicité, restructuration de réseaux, e t c . . ) visent essentiellement
à améliorer la fréquentation des réseaux.

De même, la création des services "Marketing" des réseaux ont pour
but de contrôler l'évolution des pratiques de déplacements afin de per-
mettre à l'entreprise de maîtriser la fréquentation. Par ces pratiques,
l'entreprise cherche à influencer et à contrôler "l'usager".

L'innovation correspond à une tentative de l'entreprise de modifier le
rapport de pouvoirs entreprise-usager. Cependant, d'autres rapports
de pouvoirs se trouvent ainsi transformés. Les aménagements inté-
rieurs et extérieurs apportés aux véhicules marquent l'intervention
de 1' "exploitant" dans un domaine qui est celui du "constructeur".

La création de services "Marketing" dans les réseaux correspond à
une prise en charge par l'entreprise de la définition des caractéris-
tiques de l'offre de transport. Les restructurations de réseaux mar-
quent aussi l'intervention de l'entreprise dans un domaine qui est ce-
lui de l'expert en circulation.

Ainsi l'innovation est le résultat d'une destruction d'un système de
pouvoirs et d'une restructuration du système autour d'un centre de
pouvoirs. Encore s'agit-il d'innovations d1 "exploitant", c'est-à-dire
limitées par différentes contraintes :

. financières : rentrer dans le cadre du budget qui correspond à celui
de l'exploitant ; l'aménagement des autobus ne revient qu'à 2 % du
prix de l'autobus.
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. techniques : l'aménagement des autobus ne remet pas en cause la
structure de base de l'autobus.

l'innovation s'inscrit à l'intérieur du système de pouvoirs interne
de l'entreprise
L'innovation s'inscrit à l'intérieur du système de pouvoirs interne.
Les aménagements d'autobus ou les restructurations de réseaux mar-
quent une intervention des services "Marketing" dans le domaine de
l'entretien des véhicules (service entretien) et dans celui de l'organi-
sation des services de chauffeurs (service opération).

D'une manière générale, la création des services "Marketing" a mar-
qué l'insertion d'un nouveau pouvoir de normalisation. Les innovations
sont essentiellement les résultats d'une renormalisation des pratiques
d'exploitation.

3. L'INNOVATION COMME MOMENT D'UNE STRATEGIE

Mais, c'est finalement à l'intérieur du processus d'évolution des rap-
ports de pouvoirs (internes et externes) qu'il est le plus intéressant de
resituer les différentes innovations. Leur succession forme une sé-
quence qui jalonne la constitution du pouvoir d'expertise de l'entreprise
exploitante sur la définition des caractéristiques de l'offre de trans-
port. Elles marquent des actualisations successives du pouvoir d'exper-
tise de l'entreprise et la reconnaissance de ce pouvoir tant à l'intérieur
qu'à l'extérieur de l'entreprise.

Depuis les campagnes publicitaires de 1965 ,du type "Prenez l'autobus",
jusqu'à des opérations d'envergure comme celle qui est menée à Besan-
çon, en passant par les extensions de lignes, les restructurations par-
tielles et complètes de réseaux, toutes ces innovations ponctuent le pas-
sage de l'entreprise du simple rôle d'exploitant à celui de conseil dans
les domaines qui touchent à la définition des caractéristiques de l'offre
de transport.

A travers toutes ces innovations, de plus en plus importantes, l'exploi-
tant a actualisé et réactualisé, maintenu et étendu, et enfin fait recon-
naître son pouvoir d'expertise sur la détermination des caractéristiques
de l'offre de transport.
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Au fur et à mesure, l'innovation apparaît moins une innovation d1 "ex-
ploitant" qu'une innovation de "conseil" adaptant et combinant des tech-
niques détenues à l'extérieur de l'entreprise (par exemple, le système
de régulation de Besançon) en sorte que l'entreprise s'intercale comme
"conseil" des municipalités entre les différents intervenants du système
de pouvoirs qui président au développement des transports urbains.

Une telle position de conseil n'est évidemment pas assurée. Il est néces-
saire qu'elle se réactualise au fur et à mesure que des occasions se pré-
sentent de l'extérieur telles que décisions sur les plans de circulation,
les S. D. A.U. , les plans de transports, etc. . . mais l'exploitation des
réseaux fournit aussi"des occasions pour l'entreprise de prendre l'ini-
tiative auprès des municipalités.

Cette position de conseil est particulière par rapport à celles que sont
susceptibles d'occuper d'autres centres d'expertises locaux (tels que
services techniques, agence d'urbanisme, DDE, e t c . . ) ou nationaux
(par exemple I. R. T. ) dans la mesure où elle est directement articulée
sur une position de gestionnaire contrôlant l'évolution de la.fréquenta-
tion, c'est-à-dire des pratiques d'utilisation des transports collectifs.

Dans la mesure où, pour les municipalités, l'enjeu du transport en com-
mun réside dans un rééquilibrage des pratiques de déplacements au pro-
fit du transport collectif, la maîtrise de la variable fréquentation ris-
que d'être un paramètre essentiel dans les décisions des municipalités.

L'entreprise intervient auprès des collectivités locales, d'abord
en tant que "gestionnaire-conseil" :

"gestionnaire" (plus qu'exploitant) dans la mesure où la rémunération
de l'entreprise est distincte de celle du capital engagé dans l'exploita-
tion (capitaux publics). i

"conseil" dans la mesure où l'entreprise se présente auprès des muni-
cipalités comme détentrice d'une expertise susceptible de les aider dans,
la mise en oeuvre d'une politique de développement des transports en
commun.

"gestionnaire-conseil" dans la mesure où le gestionnaire assure une
partie des risques économiques liés aux "conseils" qu'il prodigue. La
'ïorme de gestion" que reçoit l'entreprise est en partie liée aux résultats
(productivité, fréquentation).
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Par contre , le bureau d'étude ECT intervient auprès des municipalités
et des entreprises essentiellement en tant que'conseil": sa rémunération
n'est généralement pas liée aux résultats (mais indirectement, car la noto-
riété de l'entreprise subit le contrecoup d'une contre-performance).

Ainsi, dans l'évolution de TRANSEXEL, d'une position "d'exploitant"
à celle de "gestionnaire-conseil" (dans les réseaux) et de "conseil"
(par l'intermédiaire d'ECT) , la stratégie menée à partir du Marketing
apparaît intersticielle, sous deux points de vue :

. d'un point de vue historique : dans la mesure où, par l'intermédiaire
du Marketing, l'entreprise a pris en charge la définition de l'offre de
transport, mais dans une période (67-72) où le transport en commun
n'était pas encore considéré comme un enjeu important par les autres
intervenants. Le "Marketing" a permis à TRANSEXEL de se situer
à l'intérieur du nouveau système de pouvoirs qui se mettait en place,

. d'un point de vue actuel : le développement du savoir sur les pratiques
de déplacements et sur les pratiques d'utilisation des transports col-
lectifs, en fonction des caractéristiques de l'offre, positionne diffé-
remment l'entreprise parmi les autres intervenants, dans la mesure
où celle-ci se montre capable de contrôler cette évolution.
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1ère partie

L'EXPLICITATION DES STRATEGIES

DANS LES POLITIQUES FONCTIONNELLES
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Chapitre I - POLITIQUE FINANCIERE ET CONTRACTUELLE

A la fin du siècle dernier, le développement du transport en commun s'est
effectué sur la base de la mise en oeuvre d'un capital important (en infra-
structures et en matériel) que les entreprises cherchaient à rentabiliser
par l'exploitation. Nous avons vu que c'était la raison du rachat par
ELECTROBEL d'une société holding de réseaux de tramways que sa filiale
des Exploitations Electriques Industrielles s'était employée à électrifier.

La baisse de la rentabilité du capital investi dans les transports en com-
mun, mais la nécessité de maintenir les services entrainent des modifi-
cations dans les contrats de concessions entre entreprises et municipalités,
celles-ci prenant en charge certains services "déficitaires" et assurant
ainsi un minimum de rentabilité à l'entreprise.

Dans les années qui suivent la fin de la deuxième guerre mondiale, le
remplacement des tramways par les autobus (donc plus d'infrastructures
en site propre) diminue l'importance du capital investi dans l'exploita-
tion. Enfin le développement de l'affermage (les municipalités devien-
nent propriétaires du matériel)et le financement par l'Etat des investis-
sements (prêts du FDES à taux réduit) réduisent la part des capitaux pri-
vés investis dans l'exploitation. Les entreprises sont devenues ainsi pro-
gressivement des entreprises prestataires de services mettant en oeuvre
un capital (dont elles n'ont pas la propriété) à l'aide d'un savoir-faire et
d'une main-d'oeuvre qualifiée qu'elles contrôlent.

TRANSEXEL a tiré les leçons de cette mutation en développant, dès 1964,
une stratégie de société de services, fondée sur le développement d'un
savoir-faire spécifique, de manière à acquérir et à maintenir une certaine
position de domination à l'intérieur du système de pouvoirs qui préside
à l'évolution des transports urbains.
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La politique financière et contractuelle menée par l'entreprise répond à
cette stratégie globale.

1) Dans les années 60, le remplacement des capitaux propres par des
capitaux publics, diminue les exigences de rentabilité, sans accroître
la dépendance de l'entreprise à l'égard des municipalités.

2) A partir de 1970,1a transformation des contrats et l'augmentation des
contributions financières des municipalités permet de financer le déve-
loppement des réseaux, sur la base du pouvoir d'expertise acquis par
les réseaux à travers les premiers effets de la politique commerciale.

1 . LES DIFFERENTS TYPES DE CONTRATS ET MODES DE FINANCEMENT

La politique financière de l'entreprise doit être expliquée à travers l'évo-
lution des différents types de contrats passés avec les collectivités locales
et l'évolution relativement indépendante de la composition du capital en-
gagé dans l'exploitation du réseau.

1. Les différents types de contrats

II peut être utile au préalable de rappeler les caractéristiques des
différents régimes contractuels qui lient les collectivités locales et
les entreprises exploitantes. En dehors de la régie directe (cas où
la collectivité locale prend elle-même en charge la gestion et l'exploi-
tation du réseau de transports urbains), on a l'habitude de distinguer
trois types de régimes contractuels : la concession, l'affermage et
la régie intéressée. Il faut y ajouter le cas de Sociétés d'Economie
Mixte qui constitue une phase nouvelle d'évolution des rapports juri-
diques entre exploitant et collectivité locale (exemple, Tours et
Toulouse).

D'une manière générale, ces différents types de contrats sont des
dérivés du régime de concession (entreprise propriétaire et gestion-
naire des moyens de production).

Dans la pratique, les différences entre ces régimes tendent à s'atté-
nuer sous l'effet des différentes modalités de contributions financières
des collectivités.
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la concession

Dans le régime de concession, le pouvoir concédant définit un cahier
des charges du service de transport qu'il entend voir assurer et un
contrôle d'exécution. Le concessionnaire est propriétaire du maté-
riel roulant et des installations fixes et assume les risques de perte
ou gain afférents à l'exploitation dont les paramètres sont :

. le coût kilométrique qui tient compte de la productivité, de la vi-
tesse commerciale, du niveau des salaires, etc. . .

. la recette kilométrique qui dépend du nombre de voyageurs par
kilomètre et des tarifs.

Au fur et à mesure de la dégradation des conditions d'exploitation
(baisse de la clientèle et baisse de la vitesse commerciale), pour
maintenir l'activité des compagnies de transports, les pouvoirs
concédants ont été amenés à apporter aux concessionnaires des
garanties qui entament en fait le régime de concession pur (dit
"aux risques et périls"). Le pouvoir concédant peut compenser en
totalité ou en partie, les tarifs sociaux en vigueur sur le réseau de
transports publics (par exemple, pour les écoliers, les retaités,
etc. . . )ou garantir un tarif commercial compensant l'indexation des
tarifs imposée par l'Etat.

Malgré ces modalités de compensation, le concessionnaire continue
d'assumer les risques d'exploitation liés à la productivité et à la
fréquentation. Par contre, dans le cas où le pouvoir concédant assure
au concessionnaire une recette minimum par kilomètre parcouru par
les autobus sur tout ou partie du réseau, le concessionnaire continue
d'assumer les risques de productivité (coût par kilomètre parcouru),
mais n'assume plus les risques de clientèle (nombre de voyageurs
par kilomètre parcouru).

affermage

Le régime d'affermage ne diffère de la concession que par le fait
que le matériel et les installations nécessaires à l'exploitation sont
la propriété de la collectivité locale. Ainsi, de la même manière que
pour la concession, le fermier (aux risques et périls) assume, en
principe, tous les risques d'exploitation (productivité, clientèle,
tarifs), mais, en pratique, les contrats d'affermage peuvent prévoir
des compensations financières pour tarifs sociaux, une garantie de
tarif commercial.
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De même, le pouvoir concédant peut assurer une recette minimum
garantie par kilomètre qui dégage le fermier des risques de baisse
de clientèle et de blocage des tarifs.

Régie intéressée ou compte de gestion

Dans les contrats de régie intéressée, le matériel et les installa-
tions fixes sont toujours la propriété de la collectivité locale. Celle-
ci assume de plus l'intégralité des risques financiers afférant au
fonctionnement de l'exploitation. Le régisseur perçoit une rémuné-
ration (prime de gestion) qui comprend généralement, une partie
fixe indexée et une partie variable , fonction de la qualité de gestion
faisant intervenir selon des formules diverses les améliorations de
productivité et l'augmentation de la fréquentation.

Dans ce régime, le pouvoir concédant est donc associé plus étroitement
à la gestion de l'entreprise, en particulier dans l'établissement
du budget annuel.

Sociétés d'Economie Mixte

Au lieu de s'adresser directement à une entreprise, les collectivités
publiques peuvent passer un contrat de concession, d'affermage ou
de régie intéressée avec une Société d'Economie Mixte, (en général
le contrat est du type régie intéressée). Celle-ci regroupe générale-
ment les collectivités publiques sur le territoire desquelles sont or-
nisés les transports publics, divers autres organismes (Chambre de
Commerce, Inspection Académique, Caisse d'Allocations Familiales,
Caisse d'Epargne) ainsi que la société exploitante.

La S. E. M. peut assumer directement les responsabilités du conces-
sionnaire, du fermier ou du régisseur ou sous-traiter à la société
exploitante.

Les risques financiers de la S. E. M. sont répartis entre les action-
naires, mais si le contrat passé entre les collectivités et la S.E.M.
est du type régie intéressée, ce sont les collectivités qui assument
la part principale de ce risque.
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2. Composition du capital

Les régimes contractuels décrits précédemment se distinguent selon
que le capital engagé pour l'exploitation (matériel et installations
fixes) appartient à la collectivité concédante (cas du régime d'affer-
mage et de la régie intéressée) ou bien à l'exploitant (cas de la con-
cession).

Dans ce deuxième cas, il y a en principe pour l'exploitant un risque
supplémentaire tenant à l'immobilisation d'un certain capital dans les
matériels et les installations nécessaires à l'exploitation. Dans la
pratique, ce risque peut être évité grâce aux facilités d'emprunts à
taux réduit qui peuvent être accordés par l'Etat, sous réserve d'être
garantis par les municipalités. Le concessionnaire a donc la possibi-
lité de dégager une plus ou moins grande partie de son capital immo-
bilisé et de l'utiliser à des activités plus rentables (bien qu'en prin-
cipe, cette facilité ne soit pas admise pour les renouvellements de
matériel). Mais surtout, ce désengagement peut être entrepris indé-
pendamment des modifications qui peuvent être apportées aux contrats
eux-mêmes et, donc, n'accroît pas la dépendance à l'égard des muni-
cipalités.

En fin de compte, il existe deux manières pour l'entreprise de trans-
ports urbains de dégager ses capitaux propres :

. Passage à la régie intéressée : la municipalité rachète son matériel

. Ou, utilisation des facilités d'emprunts offertes par l'Etat dans le
cadre du régime de la concession.

3. La rentabilité de l'exploitation

Les capitaux propres de l'entreprise tendant à diminuer, celle-ci se
transforme plus ou moins progressivement en prestations de services.

De ce fait, la norme de rentabilité devient de plus en plus arbitraire
dans la mesure où elle ne conduit pas à confronter l'utilisation du ca-
pital dans les transports urbains par rapport à d'autres utilisations
possibles d'un meilleur rendement.
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Le bénéfice qui se dégage de l'exploitation ne s'attache pas à la rému-
nération d'un capital, mais à la fourniture de prestations de services,
c'est-à-dire à la mise en oeuvre d'un savoir-faire dans l'organisation
et la gestion d'un réseau de transports urbains et l'utilisation d'une
main d'oeuvre qualifiée.

En outre, dans la mesure où les contrats passés entre l'entreprise et
le pouvoir concédant prévoient différentes modalités de subventions
sous forme de recettes garanties par kilomètre ou de prime de gestion
en partie fixe, le bénéfice d'exploitation tend à devenir relativment
indépendant des aléas du "marché" des transports urbains, donc de la
fréquentation. Le savoir-faire de l'exploitant se limite à l'aspect "pure
ment technique" de la gestion du réseau (gestion du personnel, entre-
tien du matériel) pour lequel il est assuré d'une rémunération indépen-
dante des fluctuations de clientèle.

Dans la mesure où le savoir-faire de l'entreprise devient relativement
banalisé, le bénéfice d'exploitation tend à devenir de plus en plus une
rente de situation , s'attachant essentiellement à la propriété juridique
d'un contrat généralement de longue durée (mais aussi sur l'autonomie
de négociation dont dispose une entreprise privée vis-à-vis de son per-
sonnel).

2 . LA POLITIQUE FINANCIERE ET CONTRACTUELLE DANS LA STRATE-
GIE DE TRANSEXEL

Les remarques précédentes incitent à examiner la politique financière
de TRANSEXEL en considérant simultanément ses deux composantes :
d'une part, l'évolution de la composition du capital et, d'autre part,
celle des rapports contractuels entreprise-collectivités locales.

Des les années 60, TRANSEXEL a eu recours aux possibilités d'utilisation
des capitaux publics, tandis que la transformation des rapports contrac-
tuels entrafnant une contribution financière accrue (à partir de 1970) des
collectivités locales apparaît beaucoup plus récente.
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Financement par des capitaux publics

Dès les années 60, TRANSEXEL a utilisé les facilités financières offer-
tes par l'Etat pour renouveler ses actifs avec des emprunts à taux ré-.
duits du F.D. E.S. (garantis par les municipalités).

De façon analogue, la création d'E. C. T. ne correspond pas à un inves-
tissement financier de la part de TRANSEXEL (mis à part, la prise en
charge* d'une partie des études au titre d'investissements). Le bureau
d'étude E. C. T. est principalement rémunéré par les études qu'il mène
pour le compte de l'Etat, des municipalités ou d'entreprises dans le ca-
dre des contrats spécifiques qu'il passe avec eux.

Modification des contrats entreprise-municipalités

Le dégagement des capitaux ne nécessite pas une modification des régimes
contractuels. En particulier, cette politique s'accomode du maintien du
régime de la "concession aux risques et périls" ; il suffit seulement que
les municipalités donnent leur accord pour garantir le remboursement
des emprunts. On voit donc se maintenir les contrats aux risques et
périls (à Caen jusqu'en 1973, à Lorient et à Brest jusqu'en 1974) et mê-
me prendre en charge Montpellier en 1978 sous le même type de contrat.

Cette politique financière s'explique dans le cadre d'une stratégie de do-
mination de l'environnement résultant du choix entre deux stratégies
extrêmes qui résument bien la formule en cours dans les milieux profes-
sionnels du transport urbain : "Gérer le contrat" ou bien "gérer le ré-

"Gérer le contrat" correspond à une vision plus à court terme visant
à tirer le maximum de profit de la situation privilégiée qui s'attache
à la propriété juridique d'un contrat.

"Gérer le réseau" correspond à une vision plus à long terme visant
à conserver et à prolonger une certaine position de domination qui
ne peut être garantie seulement par la propriété d'un contrat mais
par la détention d'un savoir-faire spécifique.
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On peut expliquer la stratégie suivie par TRANSEXEL ^n faisant quel-
ques hypothèses sur l'enjeu qu'est susceptible de représenter TRAN-
SEXEL. dans le cadre d'un groupe important comme celui dont cette
entreprise fait partie.

En effet, la position de "rente de situation" ne constitue pas un enjeu suf-
fisant pour ungroupe industriel important, tandis que le maintien et le
développement d'une position éminente par rapport à un certain environ-
nement (dans le cas présent, celle que confère un pouvoir d'expertise
reconnu) sont susceptibles de servir de base au développement d'autres
activités intéressant le groupe (et qui ne concernent pas forcément le
transport urbain).

A l'inverse, pour l'entreprise isolée (surtout au milieu des années 60
où la régression des transports urbains paraissait irrémédiable) l'u-
nique finalité de l'exploitation d'un ou plusieurs réseaux de transport
risque d'être seulement la recherche du meilleur profit à court terme.

1. L'enjeu de la négociation entreprise-municipalités

La négociation avec les municipalités a pour objet d'obtenir une con-
tribution financière de la municipalité pour combler le "déficit d'ex-
ploitation". Compte tenu de la composition du capital investi (capi-
taux propres/capitaux empruntés), cette contribution correspond à
la garantie d'un seuil de rentabilité pour le capital investi et/ou
seulement à la rémunération du savoir-faire de l'entrepreneur.

En période de régression, la négociation aboutit à une prise en charge
par la municipalité de la définition des caractéristiques de l'offre
(les lignes exploitées, fréquence) tandis que l'entreprise prend en
charge ce qui est du domaine technique de l'exploitation proprement
dit et qui est lié au "roulage" des autobus (gestion des chauffeurs,
entretien des véhicules).

Les différents régimes contractuels poussent d'ailleurs à cette divi-
sion des compétences : le pouvoir concédant prend en charge le
définir l'organisation du service transport, tandis que l'intérêt du
concessionnaire est surtout de rechercher la productivité du service
offert.
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La négociation tend donc à instituer cette division des compétences.
Elle se résume ainsi :

. la municipalité définit les services à effectuer (lignes, fréquences,
etc. . . ).

. l'entreprise propose un prix de base pour faire fonctionner les
autobus selon le schéma défini par la ville.

La prestation de services tend, de ce fait, à se limiter au fonction-
nement des autobus. Finalement, la négociation aboutit à ce qu'en
échange d'une contribution financière, l'entreprise abandonne à la
municipalité (ou à d'autres acteurs, tels que le D. D.E.) une partie
du pouvoir d'expertise liée à la définition de la situation et réduise
sa capacité à formuler des projets sur le développement des trans-
ports en commun.

Cependant, cette différenciation des pouvoirs elle-même est floue
dans la mesure où la définition de l'organisation des transports peut
inclure non seulement le choix des itinéraires, des fréquences, des
horaires, mais aussi certains aspects qui ont une incidence directe
sur la productivité tels que le choix de véhicules, la périodicité de
leur renouvellement, etc.

On verra d'ailleurs plus loin que la politique "Marketing" de TRAN-
SEXEL a précisément consisté à réaliser une articulation étroite
entre ce qui relève de la définition des services (le domaine du Mar-
keting) et ce qui relève de leur mise en oeuvre (les opérations).

La politique financière de TRANSEXEL entre donc dans le cadre de
cette stratégie visant à préserver et élargir la capacité d'interven-
tion de l'entreprise sur la définition de l'offre de transport. De la
part de TRANSEXEL, on observe donc un statu quo en matière de
contrat jusqu'au moment où l'entreprise est en mesure de faire por-
ter la négociation non plus sur la plus ou moins forte régression du
transport en commun, mais sur son expansion, c'est-à-dire après
avoir fourni certaines preuves qui constituent un enjeu pour les muni-
cipalités.
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2. Hypothèse sur l'enjeu de l'entreprise dans le cadre d'un groupe

Cependant, la modification de la composition du capital engagé trans-
forme l'enjeu que représente 1 'exploitation du réseau de transport
pour l'entreprise. La rentabilité du capital, dans la mesure où celui-
ci tend à diminuer, perd de sa signification comme critère de réfé-
rence.

Pour le groupe ELECTROBEL, TRANSEXEL représente sans doute
un enjeu, autant en terme du profit qu'il peut retirer de l'exploitation
(à partir d'une faible immobilisation en capital) qu'en terme de main-
tien d'une position de domination d'un environnement, susceptible de
servir de base au développement éventuel d'autres débouchés (qui
n'ont pas besoin d'être définis à l'avance).

Pour une grande entreprise, la recherche du profit maximum à court
terme n'a aucun sens. Une stratégie visant à tirer le maximum de
profit de l'exploitation des réseaux (ou plutôt de la propriété juridique
des contrats) empêcherait tout développement ultérieur.

L'abandon de toute initiative novatrice consisterait à maintenir
l'entreprise dans une position de sous-traitance et à la conduire
fatalement à une reprise en main plus ou moins complète par les
municipalités (à l'expiration des contrats).

A l'inverse, le développement et l'élargissement d'un savoir-faire
en matière de transports urbains mettent l'entreprise en position de
formuler des projets sur l'organisation des transports en commun.
Cette stratégie consistant à réutiliser une partie des bénéfices dans
le développement d'un savoir-faire spécifique est susceptible de
permettre le maintien d'une position éminente reposant sur une
capacité d'expertise et permettant l'utilisation éventuelle de la filiale
comme "canal commercial".
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Chapitre II - POLITIQUE DU PERSONNEL ET POLITIQUE DE PRODUCTIVITE

Dans la plupart des entreprises de transports urbains, la période des an-
nées 60 est essentiellement marquée par la conduite d'une politique axée
sur la recherche d'une meilleure productivité essentiellement par la sup-
pression des receveurs dans les autobus.

Dans son rapport d'activité de 1966, le Président de l'UTPUR notait :

"L'organisation du service à agent est l'un des seuls moyens à notre dispo-
sition qui peut permettre l'amélioration de la productivité dans les trans-
ports urbains".

Il est reconnu, également, que les réseaux qui ont mis les premiers en
oeuvre ce mode d'organisation avaient "gagné dix ans de sécurité financière".

Par ailleurs, l'évolution des contrats entreprises - municipalités vers des
formules du type "Recettes Garanties par kilomètre" ou "Compte de Gestion"
incitent les entreprises à améliorer leurs marges bénéficiaires, essentiel-
lement par des mesures appropriées à une meilleure productivité du sys-
tème de production des services.

Cependant.il s'agit d'entreprises de main-d'oeuvre où les frais de personnel
représentent de 60 à 65 % du budget d'exploitation. Si une politique de pro-
ductivité pouvait être plus facilement conduite à une période où des allonge-
ments ou des créations de lignes permettaient d'absorber le personnel se
trouvant en surnombre, la période de stagnation et de régression du kilo-
métrage offert à partir de 1964 dans la plupart des réseaux de TRANSEXEL
ne permet pas d'agir en effectuant ce transfert. La recherche d'une meil-
leure productivité se traduit donc par la mise en place d'une organisation
du travail nécessitant un personnel en nombre plus réduit.
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La recherche d'une meilleure productivité des services apparaît comme
une politique permanente de TRANSEXEL :

1) à partir de 1964, suppression des receveurs dans les autobus, augmen-
tant la productivité (kilomètre par agent) de l'ordre de 12 %.

2) à partir de 1968, rationalisation de l'organisation et des méthodes des
ateliers d'entretien entrainant un doublement de leur productivité.

3) à partir de 1968, la diminution progressive du nombre d'heures de tra-
vail (de 48 h à 40 h par étapes différentes selon les réseaux) s'effectuera
sans augmentation de personnel.

D'une manière générale, la stratégie de TRANSEXEL axée sur le dévelop-
pement d'une politique commerciale commandait une politique de personnel
adaptée. Les perturbations causées par des arrêts de travail risquent en
effet d'être "catastrophiques" dès lors que l'entreprise vise à attirer et
maintenir une clientèle nouvelle. Par ailleurs, la politique commerciale
implique une transformation des pratiques du personnel de conduite et d'en-
tretien.

On peut penser que la politique de salaires relativement élevés menée par
TRANSEXEL (souvent supérieurs de 20 à 30 % par rapport aux salaires
locaux) a favorisé les différentes mesures concernant d'une part l'augmen-
tation de la productivité, d'autre part l'adaptation des pratiques des chauf-
feurs et des ouvriers d'entretien aux exigences de la politique commerciale.

Cependant, dand la mesure où les municipalités prennent en charge le déficit
d'exploitation, c'est finalement à l'intérieur de rapports entreprises-munici-
palités et salariés qu'il faut resituer la politique de personnel de l'entreprise.
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1. LA SUPPRESSION DES RECEVEURS ET LE PASSAGE A UN AGENT

A partir de 1964, TRANSEXEL a appliqué et généralisé dans ses propres
réseaux le principe de la suppression du receveur dans les autobus, prin-
cipe déjà expérimenté dans d'autres réseaux.

La politique de TRANSEXEL a été de procéder à des augmentations pro-
gressives de productivité en évitant des conflits majeurs avec le person-
nel en jouant sur les départs à la retraite, à des reclassements ou au
maintien de personnel en surnombre. Elle a eu pour politique d'informer
la municipalité et d'obtenir son consentement pour procéder à ces réformes.

. Dès 1965, les réseaux de Cherbourg, Lori-ent, Besançon et Caen étaient
organisés à plus de 50 % en services de conduite à un agent. A Perpignan,
Brest et Tours, cette transformation n'a été mise en place que plus tard.

. A Brest, par exemple, la suppression des receveurs a entrainé la néces-
sité de reclasser 50 d'entre eux. La compagnie de Brest a proposé à
ceux qui se trouvaient aptes de passer le permis de conduire à ses frais
contre la promesse de rester deux ou trois ans dans l'entreprise.
3 5 chauffeurs ont été ainsi formés. Finalement, 9 agents ont été gardés
en surnombre.

La suppression progressive des receveurs dans les autobus et le "passage
à un agent" apparaissent les opérations de productivité les plus évidentes
à entreprendre sur le plan technique, sinon les plus faciles compte tenu
des "problèmes sociaux" soulevés.

Techniquement, elle apparaît l'opération la plus facilement concevable.
Il s'agit essentiellement de transférer au chauffeur de l'autobus les tâches
principales du receveur : vente et contrôle des titres de circulation, sur-
veillance des arrêts. Cette opération nécessite des transformations maté-
rielles réduites : composteur, nouvelle organisation du système de montée
et descente, dispositif de surveillance, etc . . .

On s'apercevra, nénamoins, par la suite que cette modification du rôle
du chauffeur doit être facilitée par une extension du transfert des tâches
à l'ensemble de l'organisation, de manière à réduire ses effets sur la
qualité du service offert (allongement de la durée des arrêts, diminution
de l'information, etc. . . ) ; il faut, en particulier, assurer simultanément :
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. le développement de la vente de titres de transport à l'extérieur de
L'autobus,

. la simplification de la tarification,

. l'extension des abonnements aux écoliers, personnes âgées, .etc..,,

. le développement de l'information par d'autres canaux, (affichage des horai-
res, brochures d'information) pour suppléer l'information qui pouvait
autrefois être donnée par le receveur.

La suppression des receveurs comporte en définitive un ensemble d'effets
induits qui rejaillissent sur l'ensemble de l'organisation et, par consé-
quent, sur le niveau de la qualité du service rendu au public. A ce titre,
les deux politiques menées de pair à la même époque, développement de
l'information destinée au public et suppression des receveurs peuvent
avoir eu des effets compensatoires.

2. LA REORGANISATION DES ATELIERS D'ENTRETIEN

Si les services "mouvement" qui occupent la majeure partie des effec-
tifs du personnel apparaissent comme prioritairement visés par une
politique de productivité, des résultats non négligeables ont été accom-
plis dans l'organisation des ateliers.

La réorganisation des ateliers est, cependant, une opération plus com-
plexe, incluant à la fois :

. une nouvelle répartition des rôles entre les différents membres de
l'atelier,

. de nouvelles méthodes d'entretien avec, notamment, le développement
de l'entretien préventif,

. une nouvelle politique de renouvellement du matériel dans la mesure où
il s'avérerait plus rentable de renouveler le matériel plutôt que de l'en-
tretenir.

Cette relative complexité explique sans doute que la recherche d'une meil-
leure productivité des ateliers n'ait été engagée que beaucoup plus tard
(à partir de 1967).



- 63 -

En outre, il faut noter que les services entretien fonctionnent dans la
tradition de l'époque du tramway et des trolleybus qui se caractérise
par l'importance que représente la maintenance et l'entretien de mo-
yens très spécifiques représentant, par ailleurs, des investissements
relativement importants (matériel roulant et infrastructures) :

1) Ces moyens nécessitent la mise en oeuvre d'un capital important,
sous la forme non seulement de matériel roulant, mais d'infrastruc-
tures particulières (voies ferrées, fils conducteurs).

2) La technologie utilisée est spécifique aux transports urbains. A l'in-
verse, l'entretien des autobus présente des caractéristiques analogues
à l'entretien des autres véhicules à moteurs (autocars, camions, voi-
tures particulières). Le service entretien d'une entreprise de trans-
ports est en fait un garage.

En outre, la baisse de rentabilité des activités de transports publics
conduit les entreprises à développer l'entretien pour prolonger au maxi-
mum la durée de vie du matériel. Les services "entretien" sont en fait
des ateliers de fabrication qui reconstruisent entièrement le matériel :
caisse et moteurs.

Les services "entretien" sont des unités importantes qui détiennent la
"technicité du métier" des transports urbains ; les grands réseaux (celui
de Lyon, par exemple) disposaient de leur propre école de formation pour
les personnels d'ateliers.

Le processus de décapitalisation qu'inaugure le remplacement des tram-
ways par tes autobus (il n'y a plus d'équipements d'infrastructures) et,
finalement, le développement de l'affermage et des emprunts à taux ré-
duits diminuent l'importance stratégique des services "entretien". Ceux-
ci sont davantage liés à l'exploitation proprement dite qu'au maintien et
au renouvellement d'un capital qui a perdu de sa spécificité technique et
qui est de moins en moins la propriété de la firme elle-même.

En 1964, les effectifs des services "entretien" ne représentent environ
que le cinquième des effectifs du service mouvement (chauffeurs et rece-
veurs). Cependant, les opérations impliquées dans l'entretien apparais-
sent plus complexes que dans le mouvement où les rôles sont parfaite-
ment délimités entre les chauffeurs, les receveurs et les contrôleurs.
Les dépenses d'entretien apparaissent de ce fait comme relativement
incompressibles et plus difficilement maftrisables.
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Cependant, à partir de 1967, la direction commence à s'interroger sur
une remise en cause des méthodes d'entretien, en organisant un stage
de formation animé par un expert extérieur et réunissant l'ensemble des
responsables d'ateliers. Il s'agit de sensibiliser les chefs d'ateliers à
des "méthodes modernes" d'organisation de l'entretien plutôt que de
s'engager directement dans un processus de réforme. D'ailleurs, à la
suite de ce "stage", la réaction de la direction va dans le sens de la
prudence. Dans une circulaire aux directeurs de réseaux, elle incite à
la prudence : (18 janvier 1968)

"Bien entendu.il n'est pas question de modifier sur le champ la struc-
ture actuelle de votre organisation. Mais il faut, maintenant, fixer avec
vous les conclusions pratiques à retenir pour une amélioration de la
productivité".

Le reste de la note souligne bien la relative complexité des réformes
à engager, et notamment, de l'incidence que peuvent avoir les modifi-
cations des méthodes d'entretien sur le fonctionnement des autres ser-
vices :

"Or, il va de soi que dans ce domaine, nous devons tenir compte des
liaisons atelier-mouvement et atelier-comptabilité, en particulier pour
ce qui concerne l'exploitation de la comptabilité analytique".

Tandis que la suppression des receveurs faisait apparaftre directement
une économie de productivité, l'incidence des nouvelles méthodes d'en-
tretien apparaft beaucoup plus floue s'il s'agit de la mesurer au moyen
de la comptabilité analytique. Par ailleurs, elles peuvent avoir une
incidence sur l'organisation des services dans la mesure où la dispo-
nibilité des véhicules est conditionnée par les programmes d'entretien.

N.éanmoins, à partir de 1968, de nouvelles méthodes d'entretien sont
introduites dans les ateliers. Elles consistent essentiellement en une
meilleure répartition des tâches au sein des équipes et en la mise en
place d'un entretien préventif moins généralisé.

La réorganisation des ateliers s'effectue en liaison avec la mise en
place d'une comptabilité analytique et Budgétaire d'atelier dont le décou-
page correspond aux différentes opérations d'entretien. Sur la base des
prix de revient de chaque opération, il devient ainsi possible aux chefs
d'ateliers d'arbitrer entre ce qui ressort d'une répartition ou bien de
l'échange standard de pièces.
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II est ainsi mis fin aux pratiques traditionnelles des services "entretien"
des réseaux de transport, consistant à prolonger au maximum la durée
de vie du matériel et a effectuer eux-mêmes la réfection de certains
organes (par exemple, les moteurs) au lieu de procéder à des échanges
standards. En outre, les opérations répétitives et les visites préventives
sont planifiées à l'avance. Les dépenses et les besoins d'approvisionnement
entrent dans le cadre de la prévision.

La mise en place de cette nouvelle organisation des ateliers en 1968 et
1969 fait rapidement progresser la productivité des ateliers. Entre 68
et 72, l'incidence de productivité exprimée en kilométrage parcouru par
les autobus par agent de l'atelier a plus que doublé dans l'ensemble des
réseaux, mais elle correspond aussi à une augmentation de la fréquence
du renouvellement des véhicules.

3. DIMINUTION DES HORAIRES DE TRAVAIL - RESTRUCTURATION DES
LIGNES

Jusqu'en 1968, la durée moyenne du travail dans la plupart des réseaux
est de 48 heures par semaine.

En 1968, une partie des revendications du personnel porte sur une réduc-
tion de cette durée de travail. Selon les réseaux, il est accordé une dimi-
nution variant de 1 h. à 2 h. Progressivement, au cours des années sui-
vantes, avec des variations selon les réseaux, de nouvelles réductions
d'horaires seront obtenues par le personnel et en 1970, l'horaire de
40 heures sera généralisé dans tous les réseaux.

La réduction des horaires de travail s'effectuera sans augmentation
d'effectifs. D'une part dans les ateliers, les gains de productivité vont
au-delà de la réduction d'horaires puisque le doublement de la production
exprimée en km parcouru par agent intègre la réduction d'horaires (ré-
duction de 20 % entre 68 et 72).

Dans les services mouvement, la suppression des receveurs a déjà été
généralisée pour l'ensemble des réseaux. En conséquence, la diminution
de la durée du travail devrait en principe entrainer un accroissement
des effectifs de chauffeurs pour effectuer le même nombre d'heures de
conduite.



- 66 -

Le travail productif du service mouvement est en effet essentiellement
accompli par les chauffeurs, pendant le temps où ceux-ci sont effecti-
vement occupés à la conduite des véhicules. Cependant, le temps de
conduite ne correspond pas au temps de travail payé. D'une part, des
repos périodiques sont nécessaires et d'ailleurs obligatoires à certains
intervalles aux termes de la réglementation et des accords contractuels.
D'autre part, il faut prévoir un temps supplémentaire où les chauffeurs
restent inoccupés du fait de la difficulté de répartir les temps de con-
duite et de repos sur l'ensemble de l'effectif des chauffeurs et d'effec-
tuer les relèves à n'importe quel endroit du réseau.

La diminution des horaires de travail va amener le siège à intervenir
auprès des réseaux pour optimiser la répartition des temps de conduite.
Plus tard, à la faveur de restructuration des réseaux, la transformation
des lignes radiales en lignes transversales va aussi permettre une dimi-
nution de certains temps "morts".
Finalement, une productivité accrue des chauffeurs va être obtenue (en-
viron 15 %) tout en respectant les contraintes de repos périodique en
bout de ligne.

Tout ceci entre naturellement dans le cadre de négociations qui sont
menées réseau par réseau avec les syndicats et les représentants du
personnel. Les graphiques de marche des véhicules et les tableaux
d'affectation du personnel sont préparés à l'avance avant chaque saison
(saison d'hiver et saison d'été). Ils sont donc connus à l'avance et dis-
cutés pour rechercher un accord entre les deux parties.

4 LA POLITIQUE DU PERSONNEL DANS LES RAPPORTS ENTREPRISE
. MUNICIPALITES

L'enjeu que représente pour l'entreprise une amélioration de produc-
tivité et, d'une manière générale, l'ensemble de la politique de per-
sonnel (salaires, durée et conditions de travail) doivent être examinés
dans la configuration des rapports collectivité locale - entreprise -
salariés.
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Les salariés de l'entreprise u occupent une position stratégique parti-
culière dans la mesure où tout conflit non résolu et conduisant à des
arrêts de travail a des répercussions sur les rapports entreprise -
municipalités.

1. Tout grève du personnel de conduite amène directement une para-
lysie du service transport qui se répercute directement sur les usa-
gers. Dans la mesure où il s'agit d'usagers captifs, leur clientèle
est susceptible de revenir à l'issue de la grève. Cependant, certaines
couches de cette clientèle peuvent être conduites au bout d'un certain
temps de grève ou à la suite de courts arrêts de travail répétés, soit
à modifier Leurs habitudes de déplacement et utiliser leur voiture,
soit à faire l'investissement d'un véhicule individuel, un deux-roues
par exemple, qui réduira ultérieurement leur utilisation du trans-
port en commun.

Une grève de 54 jours à Brest en 1957 a été suivie d'une baisse durable
de la fréquentation attribuée à une "désaffection" du public se transfé-
rant sur un autre moyen de transport. De plus, tout arrêt du service
de transport en commun entre en contradiction avec le développement
d'une politique commerciale visant au contraire à enrayer la baisse
de fréquentation et à attirer une clientèle nouvelle.

2. Pour la collectivité locale, l'entreprise de transport privée constitue
un moyen de donner un statut particulier avantageux à une catégorie de
personnel susceptible de tirer parti de sa position stratégique particu-
lière.

L'entreprise traite de façon autonome les revendications du personnel,
ce qui est avantage pour la collectivité locale et aussi pour l'entreprise.

En effet, dans la mesure où la municipalité prend en charge le "déficit"
d'exploitation, elle se trouve impliquée par le résultat de la négociation,
notamment en matière de salaires. Il y a en quelque sorte des négocia-
tions à deux niveaux :

. entre l'entreprise et le personnel pour ce qui concerne les salaires
et les conditions de travail,
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. entre l'entreprise et la municipalité dans la mesure où salaires et
organisation du travail se répercutent directement sur le prix de
revient kilométrique et donc sur le niveau de l'aquilibre d'exploi-
tation.

La négociation avec le personnel consiste donc à trouver un certain
équilibre entre :

. l'intérêt des employés,

. la politique générale de l'entreprise,

. l'enjeu pour la municipalité du plus ou moins bon fonctionnement
des transports en commun.

L'intérêt des salariés coïncide avec celui de l'entreprise dans la
mesure où celle-ci leur assure un statut privilégié par rapport à
d'autres catégories de personnel communal.

L'intérêt de l'entreprise coïncide avec celui des salariés dans la
mesure où le statut privilégié du personnel constitue une garantie
de son maintien, par contre les augmentations de coûts salariaux
pèsent sur son équilibre et sur son indépendance vis-à-vis de la
collectivité locale.

L'intérêt de la collectivité locale coïncide avec celui de l'entreprise
dans la mesure où celle-ci maintient une certaine étanchéité aux
revendications du personnel, par contre elle risque d'être entrafnée
dans une augmentation de sa contribution financière à la gestion de
l'exploitation.
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Chapitre III - POLITIQUE COMMERCIALE

La politique commerciale de TRÀNSEXEL constitue le trait le plus dis-
tinctif de cette entreprise par rapport au restant de la profession.

Dès 1964, au moment où le développement de la motorisation fait sentir
ses effets sur la fréquentation des transports en commun, TRANSEXEL
crée, au niveau du siège, un poste de fonctionnel chargé des problèmes
commerciaux.

Il s'agit essentiellement de développer des pratiques spécifiques de ma-
nière à attirer ou au moins maintenir la clientèle des transports en com-
mun.

Jusque là, comme les autres entreprises de la profession, TRANSEXEL
avait un mode de gestion essentiellement technique, plus orienté vers la
recherche de la productivité que vers le développement commercial.

La baisse de la fréquentation était considérée comme la conséquence
inéluctable de la motorisation, entrafnant un transfert progressif des
pratiques de déplacement vers des modes de transports individuels (l'auto-
mobile, mais aussi les deux-roues), ne laissant aux transports en com-
mun que la clientèle des usagers "captifs".

Le processus de transfert modal s'amplifie lui-même sous l'effet de la
réduction qualitative et quantitative de l'offre de transport collectif : la
baisse de la fréquentation entrafne un déséquilibre de l'exploitation qui
amène les entreprises à supprimer les lignes les moins rentables, à
diminuer les fréquences, prolonger la durée d'utilisation du matériel,
etc. . . , ce qui force à l'utilisation ou à l'achat (ne serait-ce que d'un
"deux-roues") d'un mode de transport individuel, d'où baisse de la fré-
quentation, etc.. .

De plus, les difficultés de circulation entrafnent une chute de la vitesse
commerciale qui augmente les coûts d'exploitation (il faut plus de véhi-
cules pour une même fréquence de passage) et abaisse la qualité de ser-
vice (allongement des durées dé trajet en transports collectifs, etc. . . ).
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Les années 60 voient le déroulement de ce processus d'amplification.
L'époque 1963-1964 à 1966-1967 est en particulier une période de pro-
gression très rapide de la diffusion de l'automobile (le taux d'équipement
passe de 40 à 50 % en 3 ans), tandis qu'après 1967 la croissance est plus
modérée (l'étape des 60 % n'était pas atteinte en janvier 1971 : 58, 6 %).

TRANSEXEL se lance donc dans une politique commerciale au moment
où la croissance de la motorisation est la plus grande et en rupture avec
les pratiques de la profession. A cet égard, les contrats du type "compte
de gestion" ou "recettes par kilomètres garantis" , qui se sont substitués
peu à peu aux contrats "aux risques et périls" , n'incitaient pas les entre-
prises à développer une politique commerciale, dans la mesure où tous
les "risques" relatifs à la baisse de la fréquentation sont pris en charge
par les contributions financières des municipalités.

L'intérêt immédiat de l'entreprise est davantage de rechercher une aug-
mentation de la productivité (passage à un agent, réorganisation des ate-
liers, etc. . . ) qu'une augmentation de la clientèle dans la mesure où elle
a la garantie d'un niveau de recettes minimum.

Il est peu probable que les premières initiatives commerciales de 64 à 67
(publicité et information du public) aient eu un effet important sur le proces-
sus que nous venons de décrire.

Dans la période 64 à 68, la plupart des réseaux du groupe connaissent soit
une stagnation de la fréquentation (Besançon et Lorient) soit une baisse
plus ou moins forte (Perpignan, Cherbourg, Caen et surtout Brest). Seule,
la fréquentation du réseau de Tours augmente sensiblement (+31 %) paral-
lèlement à une augmentation très sensible de l'offre (+ 50 %).

On ne peut donc pas parler d'un succès de la politique commerciale (du moins
sur le plan de la fréquentation, mais elle crée une "image de marque" favo-
rable à l'entreprise). Cet échec relatif des premières initiatives en matière
commerciale (on ne peut évidemment pas dire ce qu'il se serait passé si
TRANSEXEL n'avait rien fait) n'amènera pas à un abandon de la politique
commerciale, mais au développement d'autres initiatives qui, elles, rencon-
treront plus de succès, compte tenu de l'environnement dans lequel elles se
situeront.
Si les premières initiatives en matière d'information et de publicité ne suf-
fisaient pas pas à attirer une clientèle nouvelle ou même à maintenir la
clientèle traditionnelle face au déterminisme qu'imposait à l'entreprise
la concurrence de l'automobile, d'autres initiatives vont ultérieurement
provoquer des conséquences plus favorables.
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Au départ, cependant, la politique commerciale doit être considérée com-
me un processus d'essai-erreur. En 1964, il n'existait plus de "modèle
de référence" pour une politique commerciale d'entreprise de transports
urbains, comme en témoigne cette remarque d'un responsable :

"On faisait passer des autobus dans les rues, les clients n'avaient qu'à
monter dedans".

TRANSEXEL. innove en introduisant des pratiques du type de celles qu'u-
tilisent les entreprises de grande consommation (publicité et information).
Cependant, il s'agit par ces diverses actions de promouvoir le transport
urbain par une meilleure information, mais sans remettre en cause les
caractéristiques de l'offre (itinéraires, fréquences, horaires, matériels,
etc. . .); en fait, il s'agit d'augmenter "la productivité des kilométrages
offerts" et d'obtenir un meilleur "remplissage" des véhicules.

Cependant, même si elles ne produisent pas le résultat escompté, ces
pratiques témoignent du développement d'une "sensibilité" de l'entreprise
aux pratiques de déplacement de l'habitant. Elles peuvent être considérées
comme des questionsque l'entreprise pose à son environnement, dont la
réponse peu satisfaisante (en terme de fréquentation) va entrafner d'au-
tres questions.

C'est ainsi une stratégie de recherche qui se met en route et qui va finale-
ment conduire l'entreprise à développer et à intégrer une représentation
de plus en plus fine de cet environnement, c'est-à-dire un savoir, lui
permettant finalement de mieux maîtriser les évolutions de la fréquentation.

C'est à travers ce processus d'apprentissage que va s'élaborer le marke-
ting de l'entreprise qui n'est jamais que la systématisation des leçons ti-
rées des pratiques tâtonnantes développées par l'entreprise en matière
commerciale. Mais ce processus d'apprentissage implique à la fois l'en-
treprise et son environnement :

. l'entreprise, initiatrice de certaines pratiques nouvelles : information
du public, publicité, enquête auprès des usagers, restructuration de
réseaux, aménagement des véhicules, etc. . .

. l'environnement qui, lui-même, n'est pas inerte et "réagit" aux initia-
tives de l'entreprise.
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En outre, grâce à cette recherche tâtonnante, d'autres phénomènes vont
se révéler à l'entreprise comme imposant des transformations dans les
pratiques de déplacement : extension des villes, création de ZUP, implan-
tation d'usines, transformations démographiques, etc. . . , lesquels vont
fournir à l'entreprise des occasions d'y adapter de nouvelles pratiques
de l'offre.

En définitve, la pratique commerciale de TRANSEXEL, apparaît comme
le résultat d'un processus de recherche par essais et erreurs, dans le-
quel certaines des initiatives prises par l'entreprise se sont trouvées
adaptées à la situation elle-même mouvante des déplacements dans les
milieux urbains.

C'est en introduisant de nouvelles pratiques et en tirant les leçons de
leurs effets que TRANSEXEL s'est finalement constitué un savoir-faire
s'étendant de la manière d'informer le public à celle d'organiser les
transports en commun dans une agglomération.

Pour la clarté de l'exposé, nous distinguerons deux phases dans le proces-
sus qui a conduit à la constitution d'une pratique commerciale fortement
organisée et systématisée :

. de 64 à 69, une phase de tâtonnement et d'apprentissage où l'entreprise
recherche les pratiques commerciales adaptées à la situation de dégra-
dation dans laquelle se trouve le transport en commun.

. à partir de 70, une phase de systématisation sur le modèle du marketing
où la pratique commerciale devient plus organisée et englobante par rap-
port à l'ensemble des pratiques d'exploitation.
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1. LA RECHERCHE D'UNE POLITIQUE COMMERCIALE ADAPTEE A LA
SITUATION DES TRANSPORTS EN COMMUN

Le développement de la politique commerciale va consister à rechercher
les moyens susceptibles d'attirer et de maintenir la clientèle des utilisa-
teurs des réseaux d'autobus. Il s'agit pour l'entreprise de rechercher les
moyens de maîtriser l'incertitude que fait peser la fréquentation.

La recherche de ces moyens témoigne d'un processus tâtonnant d'essais
et d'erreurs qui conduira finalement l'entreprise à remettre en cause la
conception de l'offre de transport elle-même, c'est-à-dire le choix des
itinéraires, des fréquences, des horaires, du matériel jusqu'aux prati-
ques de conduite des chauffeurs, etc.. .

Progressivement, c'est l'ensemble des pratiques d'exploitation qui vont
se trouver dans le champ de la politique commerciale remises en cause
et redéfinies en fonction de ses exigences, comme moyens de la politique
commerciale.

La politique commerciale va ainsi se développer avec l'introduction de
pratiques commerciales spécifiques telles que l'information du public et
la publicité, sur le modèle des politiques commerciales s'adressant au
grand public.

Bien évidemment, la politique d'information et de publicité se révélera
insuffisante pour enrayer la baisse de la fréquentation et a fortiori pour
promouvoir le transport en commun auprès du public.

D'autres moyens sont alors mis en oeuvre pour tenter de comprendre les •
raisons de cette "désaffection" du public à l'égard du transport en commun
et connaître la nature de la demande en matière de transport en commun
par des comptages systématiques, des enquêtes origine-destination, des
interviews d'usagers, etc. . . L'entreprise va se constituer ainsi les élé-
ments d'un"savoir" sur les pratiques de la demande.

Finalement, à travers la représentation ainsi obtenue, c'est l'offre de
transport elle-même qui se trouvera remise en cause dans ses rapports
avec les besoins de déplacement des usagers, cependant que certaines
transformations du milieu urbain lui-même, telle que la création des ZUP
à la périphérie des villes, se signaleront comme génératrices de nouveaux
besoins de déplacement.
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1. L'information et la publicité

Les premières initiatives en matière commerciale se développent sur
le modèle des pratiques commerciales utilisées par les entreprises
de biens de consommation s'adressant au grand public, à savoir l'in-
formation et la publicité. Elles visent à promouvoir l'offre de trans-
port en commun dont les caractéristiques (itinéraires, fréquences,
horaires, e t c . . ) sont cependant considérées comme des données intan-
gibles. Il s'agit essentiellement d'"augmenter la productivité des kilo-
métrages offerts" en recherchant une fréquentation accrue.

a) l'information du public

L'information du public vise essentiellement à faciliter l'accessibilité
du transport en commun en faisant mieux connaftre certaines caracté-
ristiques de l'offre de transport en commun , à savoir les itinéraires,
les arrêts et les horaires.

Un certain nombre d'initiatives sont prises :

. mise en place de poteaux d'arrêts aux endroits où il n'y en avait
pas,

. peinture des poteaux d'arrêts,

. affichage des horaires aux arrêts et, à partir de 1968, de l'heure
de passage à l'arrêt lui-même,

. affichage des itinéraires en certains points de la ville,

. distribution d'indicateurs horaires (itinéraires, horaires, fréquen-
ces, liste des dépositaires billets, etc. . . ) ,

. utilisation de la presse pour communiquer des changements d'horai-
res ou d'itinéraires, etc. . .

b) publicité

L'information du public vise à faciliter la demande de l'usager plus
qu'elle n'engage le client potentiel à utiliser l'autobus. La propagande
publicitaire vise, au contraire, la population dans son ensemble.

. En 1965, une campagne publicitaire est lancée visant directement les
automobilistes avec le slogan suivant (déjà utilisé dans une ville amé-
ricaine) inscrit à l'arrière des véhicules :
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"Est-ce que vous vous rendez compte que, sans ce bus, il y aurait
quarante voitures de plus devant vous".

Pour appuyer cette campagne, les contrôleurs sont chargés de dis-
tribuer des prospectus sur les pare-brises des voitures. Le même
thème y est repris encadré par deux photographies : l'une représente
une rue paralysée par des files de voitures, tandis que l'autre repré-
sente la même rue avec la seule présence d'un autobus censé trans-
porter les automobilistes figurant sur la précédente.

D'autres campagnes seront lancées plus tard sur le même thème ;
ainsi, en 1967, sur le slogan : "Prenez l'autobus".

Il est peu probable que ces campagnes aient produit un effet quelcon-
que sur la fréquentation des réseaux. Elles témoignent, cependant,
du caractère tâtonnant de la politique commerciale cherchant par es-
sais et erreurs des modèles susceptibles d'être adaptés à la situation
du transport en commun.

On peut, cependant, penser que d'autres types de campagnes de propa-
gande se sont trouvées mieux adaptées, telles que la distribution de
titres de transport gratuits et d'indicateurs horaires aux occupants de
nouveaux quartiers résidentiels éloignés du centre ville. Ces nouveaux
habitants se trouvant en effet confrontés à la nécessité d'utiliser un
moyen de transport sont ainsi incités à utiliser au moins une fois l'au-
tobus et éventuellement à renoncer ou à retarder l'achat d'un deux-
roues.

2. La constitution des éléments d'un savoir sur les pratiques de déplacement

Jusqu'en 1964, la représentation que se faisaient les entreprises de leur
marché est extrêmement grossière. La demande n'est perçue qu'à tra-
vers la fréquentation, c'est-à-dire le nombre de voyages effectués sur
les différentes lignes du réseau. La fréquentation est une des données
commerciales essentielle dans la mesure où elle est directement pro-
portionnelle aux recettes et conditionne ainsi l'équilibre financier de l'ex-
ploitation.

Le savoir que l'entreprise a sur son environnement commercial est donc
extrêmement réduit et pauvre ; généralement, la fréquentation est décomp-
tée par lignes et par jour, mais aucun enseignement n'était tiré de l'obser-
vation systématique des variations enregistrées.
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Développer le savoir sur l'environnement commercial va être un des
éléments fondamental de la politique commerciale. Divers moyens vont
être utilisés pour développer cette connaissance.

1) comptage des passagers

Des opérations sont montées pour effectuer un comptage systèmati- .
des passagers quand ils montent dans l'autobus de manière à connaf-
tre la répartition des voyages au cours de la journée et de la semaine*

Au début, il s'agit d'opérations ponctuelles menées sur une journée
ou une semaine, mais elles deviendront permanentes et systématiques
de manière à permettre un suivi de l'évolution de la fréquentation.

2) enquêtes origine -destination

D'autres opérations sont montées pour connaître non seulement la
répartition des déplacements effectués dans le temps, mais leur ré-
partition spatiale. Ces enquêtes origine-destination sont effectuées
à base de petits jetons qui sont distribués aux passagers lorsqu'ils
montent dans l'autobus et qu'ils remettent à la sortie ; elles permet-
tent d'obtenir une représentation de la répartition des trajets effec-
tués à la fois dans le temps et dans l'espace.

3) enquêtes auprès des passagers

Des enquêtes par questionnaires ou interviews sont menées auprès
des passagers pour obtenir des informations sur eux, la nature de
leurs déplacements, etc. . .

. qui ils sont : âge, sexe, profession

. d'où ils viennent

. où ils vont

. les motifs de leurs déplacements

. pourquoi ils utilisent l'autobus

. quels sont leurs reproches à l'égard du transport public.

4) enquêtes à domicile ou dans les quartiers

Des campagnes de contacts directs sont organisées auprès de la po-
pulation, soit à domicile, soit dans certains quartiers en utilisant
un véhicule spécialement aménagé pour les interviews.
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Des enquêtes sont menées spécialement auprès des habitants de nou-
velles ZUP pour connaître leurs besoins de déplacement, les modes
de transport qu'ils utilisent, le type de service qu'ils souhaitent, etc. . .

"On est parti d'une position franchement négative. . . On est allé voir
nos clients. . . L'opération a été assez pénible du fait que nous n'étions
pas connus et pas de bonne réputation. . . " .

"On a tiré une masse d'informations. . . On a commencé à amasser des
renseignements sur l'idée que les gens se faisaient du transport en com-

3. La remise en cause des caractéristiques de l'offre de transport

L'ensemble des informations ainsi accumulées au moyen de comptages et
des enquêtes va servir de base à une remise en cause des différentes ca-
ractéristiques de l'offre de transport et sur son adéquation au marché.

De plus en plus, le critère "commercial" sera pris en compte dans toutes
les divisions concernant l'offre de transport, que ce soit pour limiter le
kilométrage offert, pour étendre les lignes vers les ZUP ou pour l'achat
des véhicules.

1) la prise en compte du critère commercial dans la limitation de l'offre
kilométrique

La période 64-68 est une période de stagnation et de régression de
l'offre kilométrique dans l'ensemble des réseaux du groupe (sauf à
Tours).

Les instructions données aux directeurs lors de l'élaboration des gra-
phiques de lignes recommandent de limiter autant que faire se peut
les kilométrages offerts, avec l'optique de les rendre plus "produc-
tifs" en opérant la diminution éventuelle, de manière à ce que celle-
ci nuise le moins à la fréquentation. L'ajustement régressif doit être
effectué sur la base de critères commerciaux.

C!est d'ailleurs le responsable au siège de l'action commerciale qui
assure le contrôle de l'élaboration de ces graphiques de lignes.
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Par exemple, il est recommandé d'adapter l'organisation des services
au calendrier scolaire, dans la mesure où écoliers et étudiants appa-
raissent constituer une fraction importante de la clientèle transportée.

2) extension et création de lignes

La stratégie commerciale de l'entreprise se fonde essentiellement
sur une "sensibilité" plus grande de l'entreprise aux différents fac-
teurs qui conditionnent la fréquentation des autobus.

L'entreprise est beaucoup plus sensible à certains événements qui
se produisent dans son environnement et sera tentée d'y reconnaître
des opportunités commerciales nouvelles.

Les années 60 sont une période où un certain nombre de mutations
se produisent dans l'organisation de l'espace urbain, notamment avec
le développement des ZUP à la périphérie des villes. Ces zones d'ha-
bitations sont généralement occupées par des couches de la population
aux revenus les plus bas, que l'éloignement des centres d'activités
contraint à l'usage d'un véhicule de transport (collectif ou particulier).
Une demande nouvelle de transport apparaît quelquefois relayée et
appuyée par les municipalités.

Cependant, le peuplement de ces ZUP est progressif au fur et à mesu-
re que sont construites les diverses tranches du programme de loge-
ments prévus. En sorte que la rentabilité d'une extension de ligne ou de
la création d'une ligne nouvelle ne peut être atteinte qu'à partir d'un
certain niveau de population.

Les entreprises de transport, déjà atteintes par la baisse de fréquen-
tation des lignes anciennes, hésitent à se lancer dans de nouveaux
investissements ou attendent qu'un certain niveau de population soit
atteint pour créer un service nouveau. Cependant, les premiers habi-
tants ont développé d'autres pratiques pour leurs déplacements, ne
serait-ce qu'en s'équipant d'un deux-roues dont l'investissement et
la force de l'habitude suffisent à les détourner du mode de transport
collectif.

Dans la plupart des cas, c'est donc la municipalité qui, cédant aux
pressions des habitants, prend l'initiative de demander à l'entreprise
la création ou l'extension de la ligne, généralement en lui garantissant
l'équilibre financier.
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Le développement de ces ZUP va être l'occasion pour TRANSEXEL
d'expérimenter et de généraliser laconduite d'une stratégie antici-
patrice, en prenant l'initiative de créer les lignes dès la livraison
de la première tranche des programmes de logement.

Cette politique apparaît commercialement efficace dans la mesure
où les habitants, disposant dès leur arrivée d'un moyen de transport
collectif, prennent l'habitude de son utilisation ("risques et périls").

Les résultats obtenus à Caen, après la création de la ligne du Che-
min Vert sont un exemple du succès de cette politique :

"L'objectif essentiel de cette ligne est de desservir un nouveau quar-
tier situé à l'extérieur de la ville et distant du centre ville d'environ
4 kilomètres. La population de ce quartier a évolué de 2 500 à 3 000
habitants entre octobre et décembre 66. On peut estimer que les 4/5
de la population de ce quartier sont intéressés par la nouvelle ligne. . .
. . . Le kilométrage (offert) correspond à 18 allers et retours par jour,
fréquence relativement élevée qu'il a été décidé d'appliquer dès que
le Chemin Vert a été habité, c'est-à-dire au cours de l'été 66. Vous
remarquerez que l'on arrive, dès maintenant, à un remplissage assez
satisfaisant, supérieur à 4, ce qui n'est pas très loin du remplissage
de l'ensemble du réseau. Quant au nombre de voyageurs quotidiens,
il représente environ l/3 de la population, du moins de celle qui est
desservie par la ligne".

(circulaire de janvier 67).

3) renouvellement de matériel roulant

Le véhicule ne va plus seulement être considéré comme un élément
du prix de revient, mais va lui-même être l'objet d'une remise en
question comme un moyen de la stratégie commerciale.

En 1967, un inventaire des véhicules du groupe est effectué afin de
recenser "les divers éléments qui conditionnent le confort et l'agré-
ment des matériels mis en oeuvre", à savoir :

. couleurs extérieures et intérieures

. plaquettes indicatrices

. éclairage (fluorescent, ordinaire
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. sol

. poignées main courante

. colonnes et poignées inox

. sièges (type, couleur)

. chauffage et ventilation

. enjoliveurs.

Cependant, les caractéristiques tant techniques que commerciales
des véhicules dépendent d'abord des constructeurs. Le quasi mono-
pole des constructeurs français (SAVIEM et BERLIET) rend leur ap-
proche difficile, d'autant qu'un véhicule standard a fait l'objet d'un
cahier de charges définies en commun entre les constructeurs et
l'U.T.P.U.R.

Par contre, des constructeurs étrangers (MERCEDES ou LEYLAND)
cherchant à développer leurs ventes sur le marché français, sont
plus sensibles aux exigences spécifiques formulées par un client
s'adressant à eux. Il est ainsi plus facile à un exploitant d'influencer
le constructeur étranger, désirant s'assurer de quelques marchés
pour se placer sur un marchedomine par deux constructeurs nationaux.

A l'inverse pour ceux-ci, l'initiative d'un seul exploitant (de taille
modeste par rapport à la RATP qui est l'acheteur principal) ne cons-
titue pas un enjeu suffisant pour remettre en cause la conception d'un
modèle d'autobus conçu pour satisfaire l'ensemble des réseaux fran-
çais. D'où la stratégie développée par TRANSEXEL d'utiliser la posi-
tion minoritaire des constructeurs étrangers.

En 1968, un nouveau véhicule LEYLAND est présenté par le construc-
teur aux directeurs de réseaux. Les observations que ceux-ci sont
prêts à fournir pour fixer avec le constructeur les caractéristiques
techniques et commerciales qui doivent être prises en compte :

. caractéristiques techniques : moteur, boîte, transmission, acces-
soires, châssis, caisse, entretien.

. caractéristiques commerciales : entrée, poste chauffeur, sièges,
descente voyageurs, chauffage-ventilation, qualité du sol, qualité
des parois, qualité des colonnes et des mains courantes, baies,
insonorisation, suspension.
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4) remise en question des pratiques des chauffeurs et des contrôleurs

Les enquêtes auprès des usagers produisent un ensemble de remar-
ques et de critiques concernant le comportement des chauffers et des
contrôleurs à l'égard des usagers : tenue, courtoisie, qualité de la
conduite, capacité et disponibilité à fournir des informations, etc. . .

Ainsi apparaît l'importance du rôle commercial du service mouvement
dans la pratique de ses relations quotidiennes avec la clientèle.
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2. LA POLITIQUE DE MARKETING

C'est en 1969 qu'apparaît pour la première fois dans le vocabulaire de
l'entreprise le terme "Marketing" qui, à partir de ce moment-là, va
symboliser la pratique commerciale de l'entreprise.

En fait, cette "découverte" du marketing ne résulte que de la nécessité
de systématiser les leçons d'une pratique commerciale qui, à travers
diverses recherches, avait abouti à remettre en cause les caractéristi-
ques fondamentales de l'offre de transport : matériel, itinéraires,
horaires, fréquences, etc. Il apparaissait dès 1967 que l'essentiel de
l'action commerciale n'était pas dans le développement de pratiques
commerciales spécifiques telles que l'information du public et la publi-
cité, mais dans une reconception de l'offre de transport elle-même,
de manière à la faire correspondre aux besoins de déplacement du public.

On trouve déjà cette recherche dans la politique d'extension des lignes
vers les Z. U. P.

Le "marketing" va amener une certaine systématisation dans la pratique
de cette politique tâtonnante. Il fonctionne lrad—même comme un savoir
tiré de la systématisation des enseignements de la pratique des entre-
prises de ventes de biens de consommation. Le marketing se veut une
méthode d'action fondée sur l'observation des caractéristiques d'un
marché de clientèle, de manière à y adapter les produits fabriqués par
une entreprise.

La méthode propose d'organiser de façon normative l'action de l'entre-
prise en plusieurs phases successives distinctes :

1. La connaissance des "besoins" du marché.
2. La conception du "produit" adapté à ces "besoins" (solvables).
3. La fabrication du "produit".
4. La vente du "produit".

A partir de ce code, il apparaissait que la connaissance des besoins du
marché relevaient de toutes les initiatives que l'entreprise avait d éve-
loppées pour appuyer son action commerciale : comptage des passagers,
enquêtes auprès des usagers et du public en général, etc.
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Les interrogations sur le matériel, le style de conduite des chauffeurs,
l'extension des lignes vers le Z. U. P. relevaient bien de la "conception
du produit".

Quant à la "fabrication" et la "vente" du produit, elles apparaissent
comme des opérations s'effectuant simultanément de façon indissociée.
De ce fait, l'essentiel de la pratique commerciale semblait devoir con-
cerner la "connaissance des besoins" et la "conception des produits"
de manière à réaliser et vérifier l'adaptation des produits aux besoins.

En d'autres termes, il s'agit pour l'entreprise de développer un savoir
sur le "marché" (actuel et potentiel), c'est-à-dire sur les déplacements
en milieu urbain et la fréquentation du réseau, afin de tirer de ce savoir
un certain nombre de normes de savoir-faire, c'est-à-dire ce qui relève
de la conception et de l'élaboration du service "transport" (le produit).

Le "marketing" fonctionne comme le schéma d'une méthode expérimen-
tale permettant par une certaine systématisation de faire progresser la
politique commerciale de l'entreprise. Il s'agit essentiellement pour
l'entreprise de savoir quelle est la relation entre des critères de seg-
mentation du marché et des caractéristiques de l'offre de transport.
C'est donc un savoir qui ne se construit qu'à partir d'une systématisa-
tion des leçons de la pratique elle-même. Les normes de savoir-faire
ne sont que le résultat de cette mise en relation.

Exemple :

Une des premières normes de savoir-faire en matière de conception
du réseau a été produite des enseignements tirés de la politique
d'extension des lignes vers les nouveaux quartiers. On a abouti à
une norme moyenne exprimant la correspondance : un logement -
un voyage par jour en autobus. Cette norme de savoir-faire résulte
de la mise en relation d'un facteur déterminant des déplacements
(un nouveau logement) et de son impact sur la fréquentation des
autobus.

L'intérêt d'une telle norme de savoir-faire est évidemment de permettre
de prévoir l'évolution de la fréquentation et donc d'adapter l'offre de
transport quand d'autres cas similaires se présentent lors de la cons-
truction de nouveaux quartiers.
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La politique de marketing va donc se construire à partir de l'accumu-
lation d'un savoir sur les déplacements (quels sont les facteurs qui
influent sur les déplacements ?). Ce savoir sur les déplacements
fournit un certain nombre d'hypothèses quant à la fréquentation des
systèmes d'autobus. La fréquentation est en quelque sorte le concept
charnière autour duquel s'organise tout le savoir de l'entreprise sur
son environnement commercial car c'est par l'intermédiaire de la fré-
quentation que s'établit la relation entre caractéristiques du marché du
déplacement et caractéristiques de l'offre elle-même. Et c'est bien en
termes de fréquentation que s'évalue d'abord le succès ou l'échec de
la politique commerciale.

1. Accumulation d'un savoir sur les déplacements

Les enquêtes ponctuelles dans les quartiers et dans les domiciles
ont elles-mêmes permis d'évaluer quels types de déplacements effec-
tuaient les habitants. Ceci avait abouti à l'établissement de normes
permettant des prévisions, par exemple qu'à la création d'un nouveau
logement correspondait un voyage par jour effectué dans les transports
en commun, ce qui pouvait permettre, au fur et à mesure du dévelop-
pement des ZUP, d'évaluer l'offre de transport correspondante à
mettre en oeuvre.

Le fait que l'on se soit d'abord intéressé au logement pour établir une
norme relative à la définition de l'offre résulte évidemment de la
demande qui s'exprimait à partir de la création des ZUP dans la péri-
phérie des villes. Il s'agissait en fait de capter vers le transport en
commun le "marché" nouveau généré par l'éloignement de ces zones
de résidences périphériques par rapport aux zones d'activités.

La création des ZUP constituait le phénomène le plus visible des
modifications de l'organisation de l'espace et des déplacements dans
les villes. Il s'agissait d'occasions qui, en quelque sorte, s'offraient
à l'entreprise de transport urbain pour développer des services.

Une deuxième étape va être de rechercher systématiquement ces
occasions en développant progressivement une connaissance du mar-
ché. Il ne s'agit plus de s'intéresser seulement au marché composé
par la clientèle des transports urbains, mais d'analyser le marché
comme :
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"L'ensemble des besoins satisfaits et potentiels de déplacement des
personnes de toute nature et de tous modes concernant l'aggloméra-
tion actuelle et à venir (origine et destination dans l'agglomération)".

Une première approche globaledu marché va être tentée à l'aide d'une
méthode relativement simple consistant à positionner sur une carte
de la ville les principaux pôles de déplacements et à "vérifier quali-
tativement si le réseau des lignes actuelles répond au critère de liai-
son entre les principales zones denses de l'habitat et les principaux
centres d'appel (destinations, activités et équipements).

On va aboutir ainsi à une confrontation de répartition spatiale de
l'offre et des pôles de déplacement caractérisant la demande à partir
de quatre cartes qui peuvent se superposer par transparence :

e Phabitat : caractérisant un pôle d'émission et de déplace-
ment de chaque quartier. La carte représente le nombre de loge-
ments dans les divers quartiers et le nombre d'habitants (à partir
des statistiques du recensement INSEE)

• çarte_de_s_activités caractérisant des pôles d'attraction. La carte
situe les zones d'emplois et les établissements scolaires (avec le
nombre)

. carte des équipements commerciaux, administratifs, culturels,
sanitaires, etc. constituant eux aussi des pôles d'attraction mais
pour d'autres trajets que des trajets domicile-travail.

. _çar_te_du £e£e^u_de_tr^ansgo t̂_en_commun qui permet de s'interroger
sur l'adaptation des itinéraires aux pôles principaux d'émission et
d'attraction des déplacements dans la ville.

Cette première approche d'une représentation du marché (surtout à
travers sa dimension spatiale) va s'affiner peu à peu par la recher-
che d'autres caractéristiques des déplacements.
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Concernant les pratiques de déplacement :

. dimension temporelle : cycle quotidien, hebdomadaire et annuel,
d'ouverture et de fermeture des établissements scolaires, des
bureaux, des usines, des équipements.

. concurrence des autres modes de déplacement : densité des auto-
mobiles dans les différents quartiers (toujours à partir des statis-
tiques de recensement INSEE).

Concernant les pratiques d'utilisation des transports en commun

. répartition spatio-temporelle des voyages effectués en autobus :
les comptages des voyageurs et les enquêtes origine-destination
permettent d'évaluer et de comparer de quelle manière les prati-
ques de l'utilisation de l'autobus sont liées aux principaux pôles
d'émission et d'attraction des déplacements dans la ville.

. zone d'attraction des arrêts : quelle est la longueur des trajets à
pied effectués pour se rendre aux arrêts ? Comment se répartis-
sent les usagers par rapport à ces trajets ?
A partir de ces réponses, on peut connaître l'influence de la ligne
(2 50 à 300 m autour du point d'arrêt).

. influence des fréquences : quelle est l'influence des fréquences
de passages sur la fréquentation ? A partir de quelle fréquence
les usagers sont insensibles aux fréquences de passages ?
On s'aperçoit ainsi que des fréquences de passages supérieures
à quinze minutes provoquent des attentes prolongées qui déçoivent
les usagers les moins captifs. A l'inverse, à partir d'un passage
toutes les cinq minutes, l'usager est insensible à l'horaire de
passage. On s'aperçoit, par ailleurs, que lorsqu'on augmente
la fréquence de quinze à dix minutes, la fréquentation tend elle-
même à augmenter tandis qu'au-delà elle s'améliore peu.

. évolutions démographiques de certains quartiers. Au fur et à
mesure que des zones d'habitations se développent vers la périphé-
rie des villes, les quartiers du centre se dépeuplent. A ce trans-
fert de population correspond une modification de la répartition
de la fréquentation sur les différentes lignes : au fur et à mesure
que l'on étend certaines lignes vers la périphérie, on s'aperçoit
d'une baisse de la fréquentation à partir d'autres quartiers.
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Certaines cités anciennes se caractérisent souvent par une popu-
lation appartenant à la même classe d'âge. Au fur et à mesure que
les habitants de ces quartiers accèdent à l'âge de la retraite, leurs
habitudes de déplacement se modifient à la fois dans l'espace et
dans le temps (cas de Brest).

travail des femmes : des enquêtes dans les ZUP révèlent que la
fréquentation des autobus varie suivant la proportion des femmes
qui travaillent.

2. L'adaptation permanente de l'offre

Cette stratégie d'acquisition d'information et de structuration de cette
information autour des principaux facteurs qui ont une incidence sur
les pratiques de déplacements et la fréquentation des autobus va per-
mettre d'augmenter la prévisibilité de la gestion de réseaux et d'adap-
ter l'offre de transport, mais la pratique nécessitera aussi un ajuste-
ment permanent du savoir.

- prévisibilité

On a vu que les facteurs qui influent sur des modifications des pra-
tiques de déplacement sont très nombreux.
Ils peuvent se regrouper en trois catégories :

. sur l'organisation de l'espace : construction de logements, d'usines,
de bureaux, d'établissements scolaires.

. sur l'organisation du temps : heures d'ouverture et de fermeture des
différents lieux d'activités.

. sur l'organisation des modes de vie : emplois féminins, motorisa-
tion, vieillissement de la population, organisation des loisirs, etc. . .

La caractéristique commune de ces différents facteurs tient à ce que
leur évolution es,t suffisamment lente, mais susceptible de provoquer

des modifications/sensibles des pratiques de déplacements d'une année
sur l'autre. L'ouverture d'un hypermarché ou l'occupation d'un ensem-
ble d'immeubles peuvent modifier sensiblement la structure du "mar-
ché". Ils constituent cependant de s "événements" qui peuvent être con-
nus à l'avance.
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D'une manière générale, l'évolution des facteurs qui appartient aux
deux premiers groupes peut être suivie systématiquement à partir
d'informations acquises auprès des entreprises, des écoles, des
offices d'H. L. M. etc. . .

C'est une des fonctions importante de.s services marketing locaux
que de tenir à jour, de façon permanente, toutes ces informations.

- adaptation

A partir de ces évolutions ainsi que de certaines tendances globales
d'évolution de la fréquentation des transports en commun, les diffé-
rents réseaux mènent une politique permanente d'adaptation des iti-
néraires, des horaires et des fréquences de manière à ce que l'offre
corresponde aux évolutions de l'environnement de la demande.

On peut citer :

. des aménagements d'horaires de manière à faire correspondre les
passages de l'autobus avec les heures d'entrées ou sorties des usi-
nes, des établissements scolaires, etc. . .

. des aménagements d'itinéraires

. des doublages à certaines heures de pointe

. des services directs ou semi-directs à partir de certains arrêts
et à certaines heures

. des modification de fréquence

. des changements dans les points d'arrêt, etc. . .

Il s'agit en fait de déclencher des réponses, mais aussi répartir dif-
féremment les ressources (matériel et main d'oeuvre), de manière
à optimiser la fréquentation globale du réseau.
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- contrôle et ajustement du savoir

Le savoir accumulé sous l'égide du "marketing" a pour but d'assurer
à l'entreprise le contrôle de la variable commerciale de son environ-
nement, c'est-à-dire la fréquentation.

Ce savoir se construit et s'organise autour de la notion de fréquenta-
tion qui constitue un des paramètres essentiel dans la gestion écono-
mique de l'entreprise et des municipalités.

Il n'est réconnu comme tel que dans la mesure où il permet d'établir
un lien de causalité stable entre un élément de l'environnement et la
fréquentation (du type un logement = un voyage par jour en autobus).

C'est la régularité observée entre l'incidence d'un événement exté-
rieur identifié et la fréquentation qui permet à ce savoir de se cons-
truire.

Un tel savoir nécessite une validation permanente par la pratique
s'il doit servir de référence aux stratégies de prévision et d'adapta-
tion de l'entreprise.

C'est donc un savoir qui s'organise en choisissant les éléments de
l'environnement les plus susceptibles de servir de points de repères
à l'entreprise afin qu'elle puisse améliorer son contrôle de la situation.

Il en résulte que la fréquentation observée n'est plus directement con-
frontée à l'offre kilométrique, mais à l'état du savoir sur les déter-
minants de cette fréquentation. D'où un retour sur le savoir lui-même
de manière à expliquer les écarts positifs ou négatifs, en recherchant
d'autres facteurs explicables possibles et en choisissant ceux qui sont
susceptibles de donner lieu à des repérages et à un suivi systématique.

L'inexplicable constitue la tendance . L'entreprise devient donc moins
sensible à la fréquentation elle-même qu'aux tendances d'évolution de
celle-ci.

Il s'agit alors d'échapper au déterminisme de la tendance (qui est une
sorte de régularité dans les écarts par rapport aux normes), en fai-
sant la part de ce qui constitue des événements incontrôlables par l'en-
treprise (par exemple, une grève) de ceux qui sont susceptibles d'être
interprétés (certaines évolutions démographiques, par exemple).
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D'où des enquêtes sur une ligne où l'on constate une baisse de fréquen-
tation. On s'aperçoit, par exemple, que c'est un phénomène de vieillis-
sement de la population de certains quartiers . . .

Le développement du savoir vise à reconstituer et à rendre compte de
l'organisation de l'environnement de l'entreprise afin de maintenir
des normes stables pour la détermination des caractéristiques de
l'offre de transport.
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3. L'amélioration de l'offre de transport

La politique d'adaptation de l'offre de transport peut être considérée
comme une activité permanente visant à redéployer l'offre de transport
de manière à ce qu'elle suive les variations qui interviennent dans les
pratiques de déplacement des usagers.

Cependant, parallèlement, d'autres stratégies vont être déployées, des-
tinées elles, à augmenter la fréquentation des réseaux en jouant sur un
certain nombre de caractéristiques de l'offre de transport. Cette stra-
tégie s'appuie, elle-même, sur l'ensemble des informations que chaque
réseau accumule sur les déterminants des déplacements dans les villes
permettant de définir des cibles aux stratégies développées.

Il s'agit aussi, dans un premier temps, de stratégies tâtonnantes portant
sur des variations relativement modestes de l'offre de transport, mais
destinées à mesurer l'effet de ces variations sur la fréquentation.

Mais les enseignements tirés de la pratique d'amélioration de l'offre
fournissent eux-mêmes de nouvelles normes de savoir-faire. Chaque
amélioration apportée à un réseau permet de développer le savoir-faire
du groupe et de l'utiliser de façon plus sûre dans d'autres situations.

De la sorte, au fur et à mesure du développement du savoir-faire, la
politique d'amélioration de l'offre devient déplus en plus anticipatrice
et porte sur des reconceptions de plus en plus complètes de l'offre de
transport. On passe de la reconception d'une ligne à une restructuration
de réseau, puis à des expériences du type de celles de Besançon.

Tout le savoir-faire accumulé par la pratique des restructurations a
permis de faire des hypothèses sur les résultats d'une telle expérience
et donc d'en limiter les conséquences.

L'augmentation delà fréquentation par la recherche de nouveaux marchés
va se développer à partir de trois politiques :

. une politique de restructuration des réseaux,

. une politique portant sur les véhicules,

. une politique portant sur les pratiques professionnelles des différentes
catégories de personnel.
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- politique de restructuration des réseaux

Par restructuration des réseaux, il faut entendre une reconception
complète ou partielle des itinéraires, des horaires et des fréquences
des autobus.

Cette reconception de l'organisation spatiale et temporelle des réseaux
peut se traduire selon les agglomérations :

. par une régression du kilométrage offert

. par une stagnation du kilométrage offert

. par une augmentation du kilométrage offert.

Le seul cas où une politique de régression quantitative ait été menée
est à Montpellier où le contrat des risques et périls ne permet pas
d'équilibrer le compte d'exploitation du réseau. Le kilométrage offert
a régressé de 9 % entre 1969 et 1973, tandis que la fréquentation a
stagné. Ceci traduit une évolution favorable du ratio voyageur par
kilomètre offert, qui lui augmente de 4, 51 à 5, 02 (soit une augmenta-
tion de 11 %).

Ce résultat a été obtenu en reconsidérant le schéma du réseau de ma-
nière à ce qu'en diminuant d'une unité le nombre de lignes, la meilleure
"couverture du marché" soit assurée. Ceci se traduit en fait par un
plus fort écartement des lignes entre elles à partir du centre de la
ville.

Dans tous les autres réseaux, les restructurations partielles ou com-
plètes intervenues entre 1969 et 1974 se caractérisent par une augmen-
tation du kilométrage offert, généralement forte dans les réseaux sous
le régime du compte de gestion, comme à Tours ou Besançon.
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Dans ces réseaux, l'augmentation de fréquentation suit une pente
moins forte que l'augmentation de l'offre kilométrique ; le man-
que à gagner est alors compensé par une prise en charge finan-
cière de la municipalité.

Dans des réseaux à risques et périls tels que Brest ou Caen, l'é-
volution du kilométrage est cependant plus limitée (+ 1 7 % à Caen
entre 70 et 73, tandis que la fréquentation augmente elle-même
de 17 %, + 12 % à Brest entre 70 et 73). Cependant , dans ces
réseaux, une partie de l'augmentation du kilométrage peut être
compensée par une augmentation de la productivité.

A Caen, notamment, la restructuration du réseau intervenue en
1972 s'est faite sur la base d'une augmentation du kilométrage
de 300 à 400 km de plus par jour, mais avec le même effectif
de chauffeur. Dans cette ville, la transformation de 8 lignes
radiales à partir du centre en 4 lignes transversales a permis
une répartition plus optimale des temps de conduite.

A partir de la connaissance des marchés desservis par les auto-
bus, la conception du réseau comme l'addition d'un certain nom-
bre de "lignes" reliant le centre de la ville aux divers points de
la périphérie tend à disparaître.

Ainsi le service marketing du réseau de Brest étudie la possibi-
lité d'une restructuration du réseau autour d'une ligne principale
à très grande fréquence (autobus se succédant à la cadence de
2 ou 3 minutes) branchée sur des lignes "rabattantes" à moindre
fréquence.

En outre, les restructurations de réseaux permettent, à l'occa-
sion de leur mise en oeuvre, des campagnes publicitaires et
d'information auprès du public de manière à valoriser les chan-
gements intervenus, à "attirer l'attention sur les transports
publics" et à développer "l'image de marque" de la compagnie,
campagnes d'information par voie de presse et de tracts, céré-
monies d'inauguration avec la participation du maire, éventuel-
lement relayées par la télévision régionale, journée d'utilisation
gratuite du réseau, etc. . .
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_ politique d'amélioration des véhicules

En matière de véhicules, les constructeurs imposent d'une cer-
taine manière leur déterminisme quant à la conception même des
véhiculeset donc d'un certain nombre d'éléments qui conditionnent
sa qualité de service par rapport à l'usager : bruit, pollution,
suspension, facilité d'accès, hauteur de plancher, confort inté-
rieur, etc. . .

Les modèles d'autobus proposés par les constructeurs français
ont été conçus pour répondre essentiellement à des normes tech-
niques de robustesse et de durée de vie.

Cependant un certain nombre de politique vont être développées
de manière à s'affranchir au moins partiellement de ce déter-
minisme.

a) politique d'entretien

L'entretien des véhicules ne concerne pas seulement la préven-
tion et la réparation des incidents mécaniques, mais le nettoya-
ge intérieur fréquent des véhicules et le lavage des carrosseries
II est recommandé aux chauffeurs de signaler à l'entretien
l'état défectueux d'un certain nombre d'appareillages :

"II (le chauffeur) ne doit rien laisser au hasard, tous les appa-
reils de l'autobus doivent fonctionner, attention le client remar-
que rapidement les appareils mal entretenus ou défectueux
(image de marque).
Exemple : plafonniers cassés,

lamelles de fer qui se détachent du plancher,
sièges déchirés,
mains courantes cassées,
arrêt demandé cassé. "

(document de formation au marketing distribué aux chauffeurs
de Besançon).

Ainsi l'entretien ne s'exerce plus seulement sur les parties
mécaniques du véhicule, mais sur la surveillance de l'état des
éléments du véhicule qui conditionnent le confort des passagers.
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Cette politique entraine une transformation des pratiques de
l'atelier :

"Le marketing leur a imposé un certain nombre de contraintes.
On attache plus d'importance au balayage qu'à la consommation
d'huile. Le rôle du chef d'atelier passe à un rôle plus difficile :
mettre à disposition du matériel pour les voyageurs. "

(directeur de réseau),

b) politique de renouvellement des véhicules

Pour tenter d'améliorer le confort des voyageurs malgré le
déterminisme qui persiste sur la conception des véhicules de
transports urbains, la politique de renouvellement des véhicu-
les va être orientée dans trois directions :

- augmentation des fréquences de renouvellement

Alors que l'autobus standard UTPUR était prévu dans le ca-
hier de charges pour une durée de vie de 12 ans, TRANSEXEL
va mener une politique de renouvellement beaucoup plus rapi-
de : 8 années.

A la fin de 1974, tous les autobus de Besançon avaient moins de
deux ans d'âge.

A Montpellier, 70 % des voyageurs sont transporté* dans des
véhicules de moins de 4 ans.

En outre, le raccourcissement du cycle de renouvellement des
autobus amoindrit les frais d'entretien dans la mesure où des
véhicules relativement neufs sont moins l'objet de grosses ré-
parations.

Cette politique de renouvellement traduit un transfert des dé-
penses d'entretien en frais d'amortissement.

I

- aménagements intérieurs et extérieurs des véhicules

L'augmentation du cycle de renouvellement des véhicules va
permettre d'équiper les autobus neufs en les aménageant inté-
rieurement et extérieurement (sans toucher, bien sûr, aux
caractéristiques de base des véhicules).
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Les initiatives des réseaux porteront d'abord sur des éléments
du confort intérieur des véhicules.

A partir de 1972, de nouveaux autobus apparaissent dans cer-
tains réseaux avec un sol recouvert de moquette. Puis les
autobus seront équipés de nouveaux sièges, eux-mêmes recou-
verts de tissus. Les couleurs intérieures et extérieures des
véhicules seront déterminées de manière à "s'harmoniser
avec les couleurs dominantes de chaque ville". Enfin, ce sont
les formes de la carrosserie elles-mêmes qui seront trans-
formées avec l'introduction "d'autobus-design" dans certains
réseaux Caen et Brest.

On peut faire un certain nombre de remarques sur ces trans-
formations :

. elles ne remettent pas en cause la conception de base des
véhicules sur lesquelles l'exploitant ne peut agir directement
mais qui, cependant, sont déterminantes pour le confort des
passagers : suspension, bruit, hauteur de plancher, etc. . .

. ces transformations sont relativement peu coûteuses. Le
coût d'un "autobus design" équipé intérieurement et exté-
rieurement n'est supérieur que de 2 % au coût de l'autobus
standard.

. ces aménagements ont un caractère de visibilité évident,
tant auprès des usagers eux-mêmes qu'auprès des habitants
en général et des élus municipaux. La presse locale et mê-
me nationale y fait largement écho. En s'emparant ainsi des
symboles du confort moderne, il s'agit moins d'améliorer
la qualité de service du transport urbain lui-même que son
"image de marque".

Ces transformations de l'aspect extérieur et intérieur des
véhicules sont bien évidemment dérisoires par rapport aux
demandes qui peuvent s'exprimer sur des transformations
fondamentales de l'offre de transport (fréquence, maillage
du réseau, vitesse commerciale) ou du véhicule lui-même
(suspension, bruit, etc. . . ).
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Ces aménagements constituent plus un symbole du changement qu'une
transformation véritable.

Cependant,elle s remettent encausecertains éléments de l'image tra-
ditionnelle des transports en commun. L'utilisation de certains sym-
boles caractéristiques de l'automobile (esthétique, confort) amoin-
drit les différences entre ces deux modes de transport.

La presse locale et même nationale font largement écho de ces amé-
liorations, tandis que le doublement de la fréquence d'une ligne ne
sera pas cité. En définitive, plus qu'un discours ou une simple propa-
gande, elles montrent aux habitants de la ville et aux municipalités
que des transformations sont possibles . Elles signalent des potentia-
lités et l'enjeu qu'est susceptible de constituer le transport en commun.
Mais, surtout, nous le verrons, elles sont la marque et l'actualisation
du pouvoir d'expertise que l'exploitant cherche à se faire reconnaître
sur l'organisation des transports en commun dans la ville.

diversification des achats de véhicules

L'achat de véhicules étrangers constitue un autre élément de la poli-
tique de renouvellement du matériel, visant à améliorer le confort
pour les usagers.

Cette politique de diversification des achats traduit une volonté de
l'entreprise de s'affranchir du déterminisme imposé par les cons-
tructeurs français. Ce faisant, elle ouvre une brèche dans le quasi-
monopole dont ils disposent sur le marché des réseaux français de
transports urbains avec l'autobus standard conçu à partir d'un cahier
des charges établi avec l'UTPUR.

Des firmes étrangères comme Leyland ou Mercedes présentent des
modèles d'une conception plus récente sur le plan du confort des pas-
sagers (suspension et bruit notamment) et qui plus est, d'un entretien
moins coûteux.

Cependant, cette politique de diversification reste limitée à quelques
véhicules dans la mesure où le financement des ces achats est effec-
tué sur des crédits publics (F. D. E.S. ) qui doivent bénéficier, en prio-
rité aux constructeurs français (Saviem et Berliet).

Cette politique modifie, cependant, le rapport de pouvoir de l'exploi-
tant tant auprès des constructeurs français que des constructeurs
étrangers :
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auprès des constructeurs français, elle remet en cause le
monopole relativement protégé, les rend plus sensibles à la
concurrence étrangère et les incite à l'innovation.

auprès des constructeurs étrangers pour lesquels la fourni-
ture de quelques véhicules constitue le point de départ d'une
stratégie de pénétration du marché français et qui se trouvem
ainsi plus disposés à négocier sur des aménagements éven-
tuels de véhicules.

diffusion de nouvelles normes professionnelles auprès du person-
nel d'exécution.

Une des caractéristiques du transport public urbain tient à ce que
le personnel d'exécution (chauffeurs et contrôleurs) se trouve dire»
tement en contact avec le public et assure donc un rôle commercia
important de relations publiques.

Cependant, les différentes enquêtes menées auprès des usagers
contenaient des critiques assez violentes à l'égard des chauffeurs
portant notamment sur leur manque de courtoisie, leur tenue négli
gée, leur incapacité à donner les informations, leur conduite brus-
que, etc. . .

Un des rôles du service marketing dans les réseaux consiste à
"faire passer l'esprit marketing" dans l'ensemble de l'entreprise,
c'est à dire en fait diffuser de nouvelles normes professionnelles
de manière à améliorer la qualité du service rendu auprès du pu-
blic.

Cette politique de modification des pratiques professionnelles cou-
rantes,ayant une incidence sur les rapports avec les usagers, con-
cerne à la fois les chauffeurs, les contrôleurs et les ouvriers.

. les chauffeurs - receveurs :

Avec la suppression des receveurs, les chauffeurs sont directe-
ment en contact avec le public pour la vente des titres de trans-
port mais aussi pour l'informer.
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En outre, l'introduction de systèmes de régulation l'obligera à
tenir compte de nouvelles injonctions.

Le chauffeur doit ainsi assumer de nouveaux rôles (commercial,
relations publiques, régulateur, etc . . . ) . La conduite elle-même
tend à être facilitée grâce aux améliorations techniques des sys-
tèmes de pilotage (direction démultipliée, boites de vitesse auto-
matiques, etc. . . ) .

La modification du rôle du chauffeur, notamment en fonction du
rôle qu'il doit tenir à l'égard de la clientèle,implique une poli-
tique de recrutement plus sélective, la mise en oeuvre d'une
formation adaptée et le développement de l'information au sein
de l'entreprise.

A Besançon, par exemple, ils reçoivent une formation au "marke-
ting". Le rôle du service "marketing" leur est exposé ; ils sont
incités à s'adresser au service du marketing pour signaler cer-
tains incidents qui gênent la circulation des véhicules (par exemple,
des travaux à un endroit). On leur explique, sur des cas types, les
comportements qu'ils doivent adopter vis-à-vis de la clientèle, le
style de conduite qu'ils doivent développer, etc. . .

Par ailleurs, le directeur du réseau leur a présenté la restructu-
ration du réseau en organisant des réunions par groupes d'une
vingtaine de participants.

les contrôleurs :

Leur rôle tend aussi à se transformer. Ils ne jouent plus seulement
le rôle de gendarme surveillant des fraudes éventuelles des usagers
ou des chauffeurs. Ils doivent veiller à assurer la régularité des
horaires et des fréquences et agir sur le réseau pour la maintenir.

Leur rôle auprès du personnel de conduite lui-même se transforme.
Ils doivent vérifier la bonne application par celui-ci des normes
de conduite des véhicules et de comportement à l'égard de la clien-
tèle. Pour cela, certains réseaux ont réparti le personnel de con-
duite en équipes placées chacune sous la responsabilité permanente
d'un même contrôleur, de manière à ce que celui-ci acquière une
meilleure connaissance des individus.
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les ouvriers de l'entretien:

Ceux-ci n'ont pas de contacts directes avec la clientèle. Cepen-
dant leurs interventions sur les véhicules sont souvent la cause
de salissures (tâches d'huile sur le sol, traces de doigts sur les
sièges, etc.. . ).

Pour favoriser l'introduction de nouvelles normes de propreté
de la part des services "entretien", on a agi sur la propreté de
l'atelier lui-même. Les fosses ont été peintes en blanc. On a mis
à la disposition du personnel des moyens d'accès facile pour se
laver les mains. Les ouvriers d'entretien doivent mettre une blou-
se pour essayer les véhicules réparés de manière à ne pas salir
l'intérieur, etc. . .
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Chapitre IV - POLITIQUE DE DIVERSIFICATION DES SERVICES

Au début des années I960 on observe une certaine simultanéité entre,
d'une part la régression de l'offre kilométrique de transport urbain
entrainée par la baisse de fréquentation, d'autre part l'expression de
demandes nouvelles pour des services de transports spéciaux s'adressant
précisément à certaines catégories de la population, particulièrement
captives du transport en commun, à savoir lés écoliers et les ouvriers.

Les services de ramassage scolaire

Tandis qu'une circulaire de 1962 (Direction des Transports Terrestres -
Direction des Collectivités Locales) demande un recensement des lignes
"dont le maintien est indispensable et celle dont la disparition n'entrafne-
rait pas d'inconvénients graves", le Ministère de l'Education Nationale
organise de son côté des services de ramassages scolaires.

Cependant, ces services de ramassage spéciaux ne rentrent pas dans le
cadre du monopole dont bénéficie chaque réseau local sur l'étendue du
périmètre urbain pour l'exploitation des lignes régulières. Lors des appels
d'offres, l'entreprise de transports urbains se trouve donc en concurrence
avec les autres transporteurs locaux. De plus, dans les agglomérations, il
est possible que les services de ramassage scolaire fassent concurrence
aux lignes régulières elles-mêmes dans la mesure où les écoliers consti-
tuent le noyau stable de leur clientèle. En 1966, un décret relatif à l'orga-
nisation des services de ramassage scolaire précise que ces services ne
peuvent être organisés à proximité du trajet des lignes régulières.

Néanmoins, l'UTPUR voit d'abord dans l'établissement de ces nouveaux
services "une possibilité de développement" des réseaux locaux de trans-
ports urbains. En 1963, elle organise pour ses adhérents une journée
d'étude sur ce thème leur conseillant de se porter candidats dans les appels
d'offre.

Les services de ramassage ouvrier

Dès 1963, l'UTPUR retransmet un souhait de la Sécurité Sociale qui estime
qu'il serait opportun de favoriser le développement des ramassages d'ou-
vriers afin de diminuer le nombre très important des accidents de trajet
(principalement des accidents qui surviennent aux "deux roues").
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C'est surtout à partir de 1968, sous l'effet des revendications syndicales,
que les services de ramassage d'ouvriers se développent. Ilssont organisés
par les entreprises elles-mêmes qui prennent en charge la dépense corres-
pondante. Mais la fourniture de type de service met également en concur-
rence les différents transporteurs locaux.

Cependant, à la différence du ramassage scolaire, les services de ramassa-
ge d'ouvriers font moins directement concurrence aux lignes régulières du
réseau.

D'une part, ils: récupèrent les anciens utilisateurs de "deux roues". D'autre
part, l'autobus est susceptible de présenter une qualité de service équiva-
lente et même supérieure à l'automobile dans la mesure où il assure un
déplacement direct, porte à porte, du domicile au lieu de travail sans
rupture de charge et où il présente des qualités suffisantes de sécurité,
de rapidité et de confort.

Face à ces opportunités commerciales nouvelles (mais qui, dans une certaine
mesure, sont générées par la dégradation des transports collectifs réguliers),
TRANSEXEL va mener une politique active de développement de ce type de
services :

. il s'agit de lutter contre la concurrence éventuelle de ce type de services
à l'encontre des lignes régulières, concurrence qui pourrait profiter à
un autre transporteur,

. le développement des services spéciaux a permis de compenser le déficit
de certains tout en maintenant l'idépendance de l'entreprise vis-à-vis de
la municipalité,

. enfin, la politique du marketing implique de la part des réseaux la
recherche d'une maîtrise du marché des déplacements. A cet égard,
le développement des services spéciaux traduit certaines tendances
d'évolution dans les pratiques de déplacement qu'il est nécessaire aux
entreprises locales de chercher à contrôler, éventuellement en sous-
traitant certains services à des transporteurs indépendants.
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1. LUTTER CONTRE UNE CONCURRENCE EXTERIEURE A L'ENCONTRE
DU RESEAU REGULIER

Dès 1964, des instructions sont données aux directeurs de réseaux pour
qu'ils suivent avec attention, dans chacune des villes, les projets de
création de services spéciaux scolaires, "afin de rabattre ce trafic, soit
par un aménagement des lignes régulières, soit même au besoin par la
création de lignes régulières dans le cadre des conventions de concession".

En effet,

"l'attribution de services spéciaux scolaires à un autre transporteur
constituerait en fait un véritable écrémage du trafic au bénéfice de
celui-ci, mais par contre une perte sèche pour votre réseau".

Il est demandé aux directeurs de réseaux d'obtenir l'appui des Ponts et
Chaussées et des municipalités avec l'argument suivant :

"Tôt ou tard, cette perte devrait être compensée par une augmentation
des tarifs ou une participation supplémentaire de l'autorité concédante".

2. EQUILIBRER LA GESTION DES RESEAUX

Les services spéciaux sont un moyen d'optimiser l'utilisation des chauf-
feurs et des véhicules. Par ailleurs, ils ont permis de préserver l'auto-
nomie de l'entreprise vis-à-vis des municipalités en compensant la
baisse de rentabilité des réseaux de lignes régulières.

. Optimiser l'utilisation des chauffeurs et des véhicules

A la diminution de la fréquentation de l'autobus du fait de la motori-
sation, va correspondre une accentuation du phénomène "heures de
pointe" qui nécessite une mobilisation de personnel et des véhicules
pendant une courte période, entrainant une sous-utilisation relative
dans le restant de la journée.

Certains services spéciaux (déplacements d'écoliers vers les piscines
ou les stades, etc. ) permettent de compenser cette sous-utilisation de
la capacité de production pendant les "heures creuses".
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Ils offrent la possibilité d'une plus grande souplesse dans la gestion
des chauffeurs. Cependant, le matériel utilisé tend à devenir de plus
en plus spécifique à chaque usage. Les véhicules urbains des lignes
régulières comportent souvent une majorité de places debout et de
places assises pour "améliorer" le remplissage. Cependant la clien-
tèle des services spéciaux pour lesquels celui-ci représente un substitut
à l'utilisation de l'automobile tend à être plus exigeante sur le confort
des véhicules, ce qui nécessite l'utilisation d'un matériel spécifique.

compenser la détérioration de la rentabilité du réseau de lignes

régulières

La politique de diversification et d'extension des services spéciaux
est surtout remarquable dans les réseaux gérés sous le régime des
"Risques et Périls".

Les services spéciaux offrent une sécurité de gestion beaucoup plus
grande. Dans le cadre des contrats avec les entreprises et les établis-
sements scolaires, les recettes sont assurées. Ils permettent aussi de
répartir les frais de structure de l'entreprise sur un volume d'activités
plus important.

Avant 1970, quand le groupe cherchait à maintenir l'équilibre
financier des réseaux vis-à-vis des municipalités, cette politique visait
à se procurer des recettes supplémentaires pour équilibrer la baisse de
la rentabilité des lignes régulières. Ceci apparaît nettement sur le
tableau suivant, qui donne pour 1970, la part du kilométrage offert et
la part des recettes réalisées en transports spéciaux dans les différents
réseaux.
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Place des spéciaux (1970)

Villes

Brest

Lorient

Caen

Cherbourg

Montpellier

Perpignan

Tours

Besançon

% km

11

21

21

4

1

3

4

7

% recettes

7

18

24

15

1

3

4

8

Type de contrat

R et P

R et P

R et P

Rkm/G

R et P

Compte de gestion

Compte de gestion

Compte de gestion

Le développement des transports spéciaux est particulièrement signi-
ficatif dans les réseaux sous le contrat des "Risques et Périls" à
Brest, Lorient et Caen, où ils représentent une part importante du
kilométrage produit. Cherbourg est un réseau de faible taille, plus
difficile à rentabiliser et où le développement des services spéciaux
permet une gestion sur une surface d'activités plus étendue.

Cependant, la stratégie de positionnement des compagnies sur le marché
naissant des services spéciaux et occasionnels ne découle pas seulement
de la volonté de tirer parti de nouvelles opportunités mais de la néces-
sité de compenser la baisse de rentabilité due à l'extension des lignes.

Dans une circulaire de mars 1972, le responsable au siège de la com-
mercialisation note bien ce double mouvement : d'une part, l'extension
ou la création de lignes nouvelles pour desservir les ZUP entraîne une
augmentation du nombre de voyageurs sur d'autres lignes, probablement
due au transport de la population captive des usagers-vers la périphérie
En définitive, la rentabilité des lignes régulières tend à décroître :
les parcours des autobus sur les lignes croissent davantage que la
fréquentation.

Dans une certaine mesure, les services spéciaux dont la rentabilité
peut être assurée plus facilement peuvent compenser cette baisse de
rentabilité des lignes régulières, tout en s'adressant à des catégories
de population qui n'utiliseraient pas forcément ces lignes régulières.
Du point de vue de l'entreprise, il s'agit là de "marchés" relativement
indépendants, mais qu'elle a intérêt à satisfaire simultanément pour
préserver son équilibre global.
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"La création de lignes régulières nouvelles ne suffit pas à assurer
l'expansion du réseau et entrafne, au contraire, dans la phase
actuelle, une baisse de sa rentabilité alors que le développement
des services spéciaux se fait sur une clientèle nouvelle dans un
marché encore peu exploité et avec une rentabilité qui peut être
excellente".

Cependant, les caractéristiques géographiques, sociologiques et écono-
miques, fournissent des opportunités différentes selon les agglomérations.

. A Montpellier, leur plus faible part dans l'exploitation tient au type
de population de cette ville qui compte une seule entreprise impor-
tante, IBM, et une majorité de bureaux et de petites entreprises dis-
persées.

. A Brest, par contre, l'emploi se trouve très concentré géographique -
ment dans les ateliers de l'arsenal, ce qui explique leur développe-
ment plus rapide.

3. MAITRISER LE MARCHE DES DEPLACEMENTS EVENTUELLEMENT
PAR LA SOUS-TRAITANCE

. Se positionner sur un marché concurrentiel

Cependant, le développement des services spéciaux se situe dans le
cadre d'un marché concurrentiel que l'entreprise de transports urbains
dispute avec les transporteurs locaux.

Cette concurrence se situe au niveau des prix, mais aussi au niveau de
la qualité de la prestation.

Les prix de l'entreprise de transports urbains se trouvent généralement
au-dessus de ceux de la concurrence, notamment du fait de la politique
de salaires que mène TRANSEXEL (les salaires se situent souvent 30 %
au-dessus du niveau des salaires consentis par les entreprises locales).

C'est davantage sur la qualité de la prestation (confort des véhicules,
exactitude, etc. ) que les réseaux de TRANSEXEL fondent leur stratégie ,
dans un premier temps, en alignant leurs prix sur ceux de la concurrence
pour, dans un deuxième temps, maintenir et améliorer sa position par
une qualité de ses services (régularité et confort de l'autobus) permet-
tant d'augmenter les prix.
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Ceci explique, par exemple, qu'en 1970 à Brest, la part des recettes
réalisées en services spéciaux soit relativement inférieure au pourcen-
tage de kilomètres 1970/1969 produits, mais la tendance montre une
augmentation supérieure des recettes par rapport à celle des kilomé-
trages.

Dominer l'évolution des marchés de déplacements

La politique commerciale de compagnies lo cale s se fonde sur une maîtrise
de l'évolution des pratiques de déplacements quel que soit leur mode.

A cet égard, le développement des services spéciaux témoigne de
certaines tendances d'évolution, notamment dans la mesure où certains
d'entre eux représentent des services du type "porte à porte" compa-
rable à celui de l'automobile.

Dans chaque réseau local, une des fonctions essentielles du service
Marketing est de suivre l'évolution de ce type de marché.

Par ailleurs, face à la dispersion des petits transporteurs locaux, à
leur faible taille et à leur absence de moyens commerciaux pour pros-
pecter systématiquement la clientèle potentielle, la compagnie de
transports publics bénéficie de sa notoriété et de l'"image de marque"
qu'elle développe tant sur son réseau urbain que dans la qualité de ses
services spéciaux.

Elle tend à utiliser la position dominante qui lui donne sa plus grande
surface et son organisation commerciale en sous-traitant certains
services auprès des transporteurs locaux en sélectionnant ceux-ci sur
la base de ses propres normes de qualité.

Cette politique de sous-traitance lui permet de garder et de renforcer
une position dominante sur le marché de ce type de service en gardant
le contrôle de l'interface avec la demande. Elle est ainsi en mesure
d'en suivre l'évolution quantitative et qualitative et de développer éven-
tuellement sa capacité de production pour y répondre en limitant les
risques que peuvent faire courir des fluctuations. Elle limite aussi
les effets et les risques d'une concurrence directe avec les transpor-
teurs locaux, tout en accroissant leur dépendance vis-à-vis d'elle.
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Chapitre V - POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DU SAVOIR-FAIRE

La politique de développement du savoir-faire de TRANSEXEL, notamment
au moyen de son bureau d'études E. C. T. , est liée à un certain nombre
d'initiatives qui vont être prises à partir de 1967 par divers segments de
l'administration, portant sur divers aspects de l'aménagement des villes :
organisation de l'espace, circulation, moyens de transports collectifs, etc.

Jusqu'au milieu des années I960 (c'est-à-dire le IVème Plan), peu d'initia-
tives sont prises, soit par l'Etat; soit par les municipalités, en faveur des
transports collectifs. C'est surtout entre 1966 et 1968 que vont se dessiner
les grandes lignes de la politique étatique en matière d'aménagement urbain,
avec notamment les premières études de plan de circulation, la loi d'orien-
tation foncière de 1967 et la création des GEP dans les Directions Départe-
mentales de l'Equipement, et quelques études portant sur l'amélioration des
transports collectifs. Enfin, en 1970, le Colloque de Tours réunissant des
représentants de l'administration des collectivités locales et des transpor-
teurs va donner le signal timide d'une nouvelle orientation de la politique
des transports en commun.

Toutes ces initiatives sont prises pour tenter de maîtriser les effets de
l'urbanisation : dépérissement des centres villes, extension des villes,
congestion de la circulation, difficulté d'accès de centres villes, etd.

Elles sont interprêtées par les dirigeants de TRANSEXEL comme le signe
avant-coureur du nouvel enjeu qu'est susceptible de jouer le transport
collectif pour l'équilibre d'ensemble de la vie urbaine et du développement
des villes. En même temps, ce sont de nouveaux centres d'expertise qui
se créent peu à peu, soit à l'échelon des administrations (SERC, IRT),
soit à l'échelon des services extérieurs (GEP, CETE), soit même à
l'échelon des collectivités locales (services techniques des villes, agences
d'agglomération) et dont le rôle d'étude les conduit à conseiller les admi-
nistrations et les municipalités sur divers aspects de l'organisation des
villes ayant une incidence directe sur le devenir des transports collectifs.

C'est finalement un nouveau système de pouvoirs qui se met en place me-
naçant le pouvoir de l'entreprise de transport dans sa capacité de formuler
elle-même des projets sur son propre avenir qui, lui-même, se trouve
menacé. '
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Or, toute la stratégie de TRANSEXEL depuis 1964 vise notamment, à travers
la poursuite de sa politique commerciale, à maintenir l'autonomie du rôle de
l'entreprise, notamment vis-à-vis des municipalités. Cependant, la pratique
commerciale qui distingue TRANSEXEL par rapport au restant de la profes-
sion, lui a permis de constituer les premières bases d'un savoir-faire portant
sur l'organisation des transports collectifs, et c'est sur la base de ce savoir-
faire naissant qu'en 1967 elle va constituer son propre bureau d'études, ECT,
à l'occasion d'une commande de l'Etat concernant l'organisation des transports
dans la ville nouvelle d'Evry.

Les débats qui ont eu lieu, à partir de 1968, dans les administrations et les
municipalités sur la circulation, l'explosion des ville, le dépérissement des
centres urbains, sont interprêtés par les dirigeants de TRANSEXEL comme
le signe d'une modification de l'enjeu que représentent les transports en
commun. Il apparaît dès lors insuffisant que ces modifications puissent être
apportées seulement à travers le développement de pratiques commerciales
nouvelles ; elles nécessitent, par ailleurs, l'accès à de nouvelles sources de
financement.

La création de ECT répond à cette double nécessité :

1. développer la "matière grise" préalable à des transformations importantes
apportées aux réseaux de transports urbains,

2. obtenirles financements nécessaires pour l'étude, l'Bxpérimentation et le
développement de nouvelles techniques touchant à l'organisation et aux
moyens des transports urbains.

Dans la conduite de cette stratégie, les transformations apportées aux prati-
ques d'exploitation des réseaux permettent au groupe de faire xcaloir une cer-
taine capacité d'expertise tant auprès des municipalités qu'auprès des instan-
ces étatiques, dispensatrices de crédits d'études et d'expérimentations.

Cependant, c'est aussi par la réalisation de ces contrats et la mise en
oeuvre de ces expérimentations que s'accroît et se développe la capacité
d'expertise du bureau d'étude et du groupe dans son ensemble.
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1. LA-SENSIBILITE DE TRANSEXEL AUX PREMIERES INITIATIVES CONCER-
NANT LES TRANSPORTS EN COMMUN

D'une manière générale, l'UTPUR dans ses bulletins tient au courant ses
adhérents des initiatives qui sont prises par les différentes directions et
services de l'administration concernant des réglementations ou des expé-
riences qui peuvent avoir un effet direct ou indirect sur les transports en
commun.

On relève ainsi dans les bulletins de l'UTPUR des notes et des informa-
tions concernant :

. l'extension de la zone bleue à Paris (1964),

. l'expérimentation à Paris de bandes de circulation réservées aux
autobus sur une grande artère à voie unique (1964),

. l'expérimentation à Marseille de couloirs réservés à contre sens (1964).

De même, l'UTPUR s'intéresse aux premières études concernant la
modélisation mathématique des problèmes de circulation (journée Metra
en 1966) et aux premières études de circulation qui sont entreprises par
le S. E. R. C. (Service desEtudes et Recherches de la Circulation Routière).
Elle suggère que la profession noue des relations étroites avec le SERC
"en vue de suivre l'évolution des études concernant ces problèmes dont
la résolution est si importante pour l'avenir de la profession" (compte
rendu de la séance de l'UTPUR du 17 novembre 1966).

La direction de TRANSEXEL retransmet ces informations aux directeurs
. de réseaux. Elle se tient au courant des expérimentations qui se dévelop-

pent, soit en France, soit à l'étranger, et les rediffuse aux directeurs
de réseaux en les accompagnant d'un commentaire ou en suggérant de mon-
trer leur intérêt aux responsables municipaux ou aux organes de tutelle.

Ces exemples et ces commentaires témoignent de l'attention que prêtent
les dirigeants de'TRANSEXEL, non seulement aux initiatives qui se déve-
loppent sous la forme de réglementations nouvelles ou d'expérimentations,
maix aux réflexions prospectives qui se développent au sein des adminis-
trations et qui préparent les politiques qui seront menées.
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Ainsi en 1965, lors de la création d'un parking de dissuasion à Nice
couplé sur un service de navettes pour le relier au centre de la ville :

"Mais sans attendre (les résultats de cette expérience) vous pouvez
d'ores et déjà utiliser ce précédent auprès des villes ou des Ponts
et Chaussées comme un exemple excellent ; cet exemple prouve
l'utilité du transport urbain pour diminuer le nombre d'automobiles
accédant au centre ville dans l'intérêt même des automobilistes
qui laissent leur voiture à l'extérieur".

PIHS tard, en 1966, lors de la promulgation de la loi du 18 juin 1966
relative aux pouvoirs de police confiés aux maires en matière de circu-
lation :

"II est indispensable que vous fassiez connaître au Maire, à ses
collaborateurs et aux Ponts et Chaussées l'importance de cette
nouvelle loi pour les transports urbains, et d'une façon générale,
pour les services publics : cars interurbains, taxis, police, pom-
piers. Il nous semble, en effet, que nousne pouvons obtenir dans
les villes de province les réservations de voies spéciales que si
nous sommes plusieurs services publics à les demander".

La même année, à propos d'un article sur la circulation dans les villes
(par A. LAURE, adjoint au Directeur des Routes), la réflexion prospec-
tive qui s'élabore dans l'administration préconisant des plans de circu-
lation, la construction d'autoroutes urbaines, une organisation de l'im-
plantation des activités et des logements et le développement de trans-
ports en commun en site propre :

"Vous y verrez que l'apport des transports en commun est consi-
déré comme indispensable dans les villes de demain et que la
notion de site propre pour le transport en commun est recomman-
dée. Vous remarquerez également que l'auteur donne des préci-
sions intéressantes sur la politique de grands travaux dans les
villes ; il est à noter à ce sujet que le programme de 100 milliards
de franesppour une population urbaine de 30 millions d'habitants
représente pour chaque foyer urbain une charge considérable pour
la seule construction d'autoroutes urbaines".

"La Jaune et la Rouge" - n° 207, août-septembre 1966 - pages 11-18.
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2. EN 1967, LA CREATION DES G. E.P. DANS LES DIRECTIONS DEPARTE-
MENTALES DE L'EQUIPEMENT

Cependant, ces projets d'intervention de l'Etat sur les problèmes que
posent le développement des villes, et d'une manière générale, l'aména-
gement, vont prendre corps à travers une réorganisation des instances
de décisions. C'est en 1966 la fusion du Ministère des Travaux Publics
et du Ministère de la Construction en un grand Ministère de l'Equipe-
ment. Cette fusion conduit elle-même, en 1967, à une réorganisation
des services extérieurs.

La principale innovation dans cette réorganisation est la création des
Groupes d'Etudes et de Programmation (G. E.P. ) en 1967 dans les nou-
velles Directions Départementales de l'Equipement, fusionnant le service
des Ponts et Chaussées et celui de la Construction.

Les G. E. P. sont conçus comme des services fonctionnels d'études,
chargés de préparer et de définir les orientations de la politique d'amé-
nagement urbain à partir des instructions données par les directions
centrales du Ministère de l'Equipement.

C'est ainsi la première fois que l'Etat tente d'intervenir sur l'échelon
local à partir d'un organe d'étude décentralisé chargé d'adapter aux
caractéristiques locales des politiques définies par l'échelon central
et non à partir d'une réglementation universelle applicable à toutes les
situations dans la tradition du centralisme administratif français.

Par la suite, le rôle des G. E. P. apparaîtra plus réduit et orienté vers
l'élaboration des schémas directeurs d'Aménagement et d'Urbanisme
qui découlent d'une vision essentiellement spatiale (voire foncière) de
l'organisation des villes (ils sont essentiellement des organes de la DAFU).

Cependant, dès 1967, les dirigeants de TRANSEXEL prennent conscience
de l'influence que va être susceptible de prendre la Direction Départe-
mentale de l'Equipement dans l'aménagement urbain, et donc dans la
définition des systèmes de transports. Disposant d'un pouvoir à la fois
en matière de financement et d'un pouvoir technique, l'Etat se donne
donc un moyen d'influencer les problèmes des collectivités locales.
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TRANSEXEL se met en mesure de saisir les occasions qui peuvent être
créées de participer aux études des G. E. P. A cet effet, il est demandé
aux directeurs de réseaux de prendre contact avec les responsables de
ces organes et d'être attentifs à leurs initiatives :

"Vous remarquerez dans cette circulaire (1), au Chapitre A des
"méthodes de travail" que les concessionnaires de transports
urbains doivent être associés aux études menées sur le plan dépar-
temental en matière d'urbanisme au même titre que les autres
organismes représentant les principales activités économiques".

"Vous comprendrez certainement toute l'importance qu'il y a
pour nous à être représentés dans les études qui seront traitées
dans les G. E. P. Comme vous pouvez le voir dans le texte de la
circulaire, les études d'urbanisme pourront faire appel à des
concours extérieurs".

Il s'agit d'abord, pour les directeurs de réseaux, d'être présents dans
les comités qui pourraient être créés par les G. E. P. pour définir les
études. Mais, dès ce moment là, les dirigeants de TRANSEXEL. envisa-
gent que le siège puisse fonctionner comme bureau d'étude, effectuant
lui-même des études pour le compte des G. E. P.

3. POLITIQUE D'ETUDES DU MINISTERE DES TRANSPORTS

En fait, ce n'est pas sous l'égide des G. E. P. que des études concernant
les transports en commun vont être lancées, mais directement par le
Ministère des Transports.

Une circulaire du 6 décembre 1968 émanant du Ministère des Transports
prévoit des subventions pour des études et des expérimentations visant à
l'amélioration des réseaux de transports urbains telles que :

. organisation générale de la circulation sur le réseau de voirie,

. moyens de favoriser la circulation des autobus,

. régulation des lignes,

. amélioration des fréquences et du tracé des lignes,

. essais de lignes directes et d'utilisation des autoroutes urbaines et
des voies express,

. service porte à porte,

. environnement des transports en commun,

. études techniques de sites propres,

. actions de productivité.

(1) II s'agit de la circulaire du 28 février 1967 (Equipement intérieur)
relative à la création des G. E. P.
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Ces études sont financées par des subventions du Ministère des Transports.

Il s'agit d'une première tranche de crédit de 10 millions de francs qui est
prévue par le Vème Plan pour les études et essais d'amélioration des
transports urbains en province.

L'enjeu à long terme de ces études apparaît immédiatement aux dirigeants
de TRANSEXEL. Il s'agit d'une des premières initiatives de l'Etat pour que
des solutions nouvelles soient recherchées pour les transports en commun.

Pour TRANSEXEL, il faut "être les premiers initiateurs de ces études ou
essais" car l'enjeu est considérable pour l'avenir de l'entreprise : "Ne pas
poser cela en principe équivaut à limiter notre rôle à une simple produc-
tion de kilomètres" (1).

Les directeurs de réseaux reçoivent des instructions pour prendre contact
avec les représentants de l'équipement et des pouvoirs concédants pour
proposer leurs services pour ces expérimentations et chaque réseau reçoit
même des idées de propositions à soumettre à ces autorités.

Il n'est pas prévu que le bureau d'étude ECT, nouvellement créé, inter-
vienne encore directement, mais les directeurs de réseaux sont invités
à faciliter l'introduction de ECT auprès de l'Equipement et des pouvoirs
concédants pour des études et des essais dont la nature et l'ampleur
dépasseraient la capacité du réseau.

4. LA DECISION DE CREER E. C. T. EN 1968

C'est en 1968 que le bureau d'étude ECT est créé à l'occasion de la com-
mande d'une étude de l'organisation des transports en commun pour la
ville nouvelle d'Evry.

Les premières améliorations apportées par TRANSEXEL dans ces réseaux,
notamment le développement d'une stratégie commerciale, signalaient le
groupe comme une entreprise dynamique contrastant avec le reste de la
profession, et finalement comme une des seules entreprises cherchant à
développer un savoir-faire en matière d'organisation de transports en
commun.

(1) souligné par nous.
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A cette époque, fin 1968, aucune des entreprises de transports urbains
ne s'était lancée dans une politique commerciale conduisant à une remise
en cause des caractéristiques de l'offre de transport et à une redéfinition
des pratiques d'exploitation (et on ne parlait pas encore à TRANSEXEL de
"marketing" )..

Cette demande est donc saisie par le groupe pour créer un bureau d'étude
spécialisé dont la mission est de développer le savoir-faire du groupe en
cherchant à capter les occasions d'études, notamment celles qui sont
offertes par les organes étatiques.

Cependant, le développement de ECT s'appuie exclusivement sur le
savoir-faire déjà accumulé à partir des transformations réalisées dans
ses différents réseaux, notamment à partir des enseignements tirés de
la pratique commerciale. C'est d'ailleurs au responsable de l'action
commerciale du siège qu'on confie la direction du bureau d'étude.

Par ailleurs, c'est uniquement sur des financements extérieurs que le
groupe fonde la stratégie de développement du bureau d'étude. Le groupe
n'intervient que pour compenser le déficit d'exploitation du bureau d'étude.
Il compte sur la crédibilité de son savoir-faire déjà acquis, renforcé par
les possibilités d'expérimentation qu'offre la gestion opérationnelle de
ses réseaux, pour attirer les contrats et subventions et développer ainsi
sa technicité.

5. LE DEVELOPPEMENT DE E. C. T.

E. C. T. n'est à l'origine qu'une structure juridique s'appuyant sur l'image
acquise dans les réseaux pour rechercher et réaliser des contrats d'études
provenant des municipalités, de l'Etat, ou d'autres entreprises de trans-
ports.

• Çle_1969_à_19.?2

De 1969 à 1972, ECT fonctionne avec les responsables fonctionnels du
siège, en particulier l'ancien et le nouveau responsable de l'action com-
merciale et du marketing.

Les études d'ECT ne correspondent donc qu'à une partie de leurs activités.

Le gérant d'E. C. T. , notamment, assume la direction du nouveau réseau
de Montpellier en 1969 qu'il quitte en allant à Lyon en 1971, tandis que le
responsable des études est lui-même chargé du développement du marke-
ting dans les réseaux.



- 117 -

Cependant, un certain nombre d'études sont réalisées parmi lesquelles
on peut citer :

. une étude réalisée pour le compte de l'établissement public de la ville
nouvelle d'Evry,

. une sur la régulation d'une ligne d'autobus à Montpellier,

. une étude de marché préalable au développement d'une ligne d'autobus
reliant la ZUP de La Paillade au centre de la ville de Montpellier,

. une étude sur la mise en place d'une grille de tarification des services
d'autobus à Sète,

. une étude sur la réorganisation du réseau de Damas en Syrie.

A partir de_19_72_

C'est à partir de 1972 que les activités du bureau d'étude se différencie-
ront totalement des activités liées à la gestion des réseaux avec la prise
en charge du bureau d'étude par un ingénieur recruté à l'extérieur.

A partir de 1972, le bureau d'étude va réellement se développer de
façon autonome avec un chiffre d'affaires qui passera de 390 000 F
en 1972 à 900 000 F en 1974. Ces études occupent une équipe de trois
ingénieurs spécialisés auxquels peuvent s'adjoindre des cadres de réseaux
pour la collecte de certaines informations.

On peut distinguer quatre types d'études :

a) des études de diagnostic de réseau

Elles utilisent essentiellement ie savoir-faire qu'a acquis le groupe
dans la gestion de ses propres réseaux.

On peut citer :

. l'établissement d'un plan d'action commerciale pour la compagnie
de transports strasbourgeois,

. le diagnostic général du réseau CGEA des lignes urbaines et interur-
baines dans la banlieue ouest de Paris,

. diagnostic et programme d'action en matière de transports en
commun à Nantes.
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b) des études de restructuration de réseaux ou de création de lignes
nouvelles

. tracé de lignes pour desservir des zones d'urbanisation nouvelles
à Tours,

. création d'une première ligne de transports en commun à Dôle,

. restructuration du réseau d'autobus à Laon,

. dessertes personnalisées de zones industrielles à Cergy Pontoise

c) des études générales de déplacements dans les villes et d'organisa-
tions des transports en commun

. études des déplacements et définition du réseau de transports
en commun "bi mode" en 1990 . Préparation du réseau 1975.

. études de déplacements et définition, du réseau de transports
en commun de la ville nouvelle de Villeneuve d'Asq en 1975 et
1980.

d) des études liées au développement de techniques nouvelles

. conseil en exploitation pour le développement du VAL à Lille -
Est,

. assistance technique de l'opération de promotion des transports
urbains à Besançon,

. secrétariat technique du groupe de travail chargé de l'étude d'une
ligne de transport en commun en site propre à Tours,

. régulation d'une ligne d'autobus à Montpellier (étude théorique,
expérimentation, développement technologique),

. méthodologie générale pour une expérimentation de systèmes de
transports en commun à la demande (pour le compte de IRT),

. approche générale des problèmes de sécurité dans les transports
terrestres (pour le compte du Ministère des Transports).


